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3.reff!er adjoint COUR SUPERIEURE

(Chambre commerciale)

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-. ct+CfS J 3- J 51
N°: DOSSIER: 41-2004610

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
,,~ UNE PROPOSITION DE :\f).."r' n >F": ,~~~

(, • -- 9323-7055 QUEBEC INC.
~ ~~5L ~ (anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis

U Y international Inc.)

f'd--'/V~ d-e/~-
Personne insolvable

-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

REQUETE AUX FINS DE PROROGER LE DELAI DE PRESENTATION D'UNE PROPOSITION
(Art 50.4 (9) de la Loi sur la fail/ite et l'insolvebiliie )

------------------------------------------------------------------------~
AU REGISTRAIRE DE LA COUR SUPERIEURE DU QUEBEC, SIEGEANT EN CHAMBRE
COMMERCIALE, DANS ET POUR LE DISTRICT DE MONTREAL, LE REQUERANT EXPOSE CE
QUI SUIT:

I. INTRODUCTION

1. Le 11 juin 2015, la Debitrice, 9323-7055 Quebec Inc. (« Aquadis» ou la « Debitrice ») a
depose un avis d'intention de faire une proposition a ses creanciers (1'« Avis d'intention ») en
vertu de la Loi sur la fail/ite et i'insotvebilit« (« LFI »);

2. Le delai afin de presenter une proposition expire Ie 8 octobre 2015;

3. Le 5 octobre 2015, I'honorable Michel A Caron, j.c.s. a ordonne Ie transfert du dossier du
district judiciaire de St-Jerorne (sous Ie nurnero de Cour 700-11-015844-154) au district
judiciaire de Montreal, tel qu'il appert d'une copie du proces-verbal de I'audience tenue Ie
5 octobre 2015, comrnuniquee sous les presentes comme piece R-1;

4. La Debitrice a requis du Syndic, Raymond Chabot lnc., qu'il demande a la Cour d'ordonner
une troisierne prorogation du delai de presentation d'une proposition jusqu'au 12 novembre
2015 inclusivement, pour les motifs ci-apres exposes;
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II. MISE EN CONTEXTE

5. Aquadis est une compagnie ayant son siege social au 800 boul. Rene-Levesque Ouest,
bureau 2220, a Montreal, dans Ie district de Montreal;

6. Aquadis etait, avant la fin de ses activites au debut 2015, une entreprise d'importation et de
vente de robinetterie;

7. A cet eqard, la robinetterie importee par Aquadis eta it achetee d'un manufacturier base en
Chine, JYIC Industrial Corporation (« JYIC » ou Ie « Manufacturier »);

8. Or, depuis 2006, Aquadis a recu, par mise en demeure ou par requete introductive d'instance,
plusieurs centaines de reclamations de la part de plusieurs personnes physiques et morales
(Ies « Reclamants ») allequant sensiblement les memes elements suivants :

a) qu'un bris de la robinetterie importee par Aquadis a cause une fuite d'eau, et du rnerne
coup, des dommages a leur propriete;

b) que Ie bris en question se situe au niveau d'un raccord en polymers inclus dans la
robinetterie;

c) que Ie bris est du a un defaut de fabrication de la robinetterie importee par Aquadis;

(ci-apres desiqnes comme les « Reclamations non-liquidees »)

9. Plusieurs Reclamations non-liquidees etaient accornpaqnees d'un rapport d'expertise
soutenant que les dommages causes aux proprietes des personnes ayant achete la
robinetterie importee par Aquadis etaient dus a un defaut de fabrication dans ladite
robinetterie;

10. Parmi I'ensemble des Reclamations non-liquidees. 259 ont ete judiciarisees, tant au Quebec,
qu'ailleurs au pays;

11. De plus, Aquadis est susceptible de recevoir d'autres reclamations dans les prochains mois,
voire dans les prochaines annees:

III. LES MOTIFS JUSTIFIANT LE RENVOI DU DOSSIER DANS LE DISTRICT DE MONTREAL

12. Afin d'apporter une solution globale a la situation ci-haut exposee, une requete pour continuer
les presentee procedures de restructuration sous Ie regime de la Loi sur /es arrangements
avec /es creenciers des compagnies (« LACC ») sera deposes sous peu par Ie contr61eur
propose, en I'occurrence Ie Syndic;

13. A cet egard, plusieurs discussions sont actuellement rnenees, d'une part avec les assureurs
des Reclarnants, maintenant subroqes dans leurs droits et, d'autre part, avec les assureurs
d'Aquadis et du Manufacturier (Ies « Assureurs potentiellement affectes »);

14. Ces discussions ont pour ultime objectif de deposer un plan d'arrangement finance par des
tiers (Ie « Pian»), en I'occurrence les Assureurs potentiellement affectes:

15. Les motifs justifiant une troisierne prorogation du delai de presentation d'une proposition sont
donc les suivants :
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a) Une requete visant la continuation des presentes procedures de restructuration sous
Ie regime de la LACC sera deposee par Ie contr61eur propose, en I'occurrence Ie
Syndic;

b) Des neqociations sont presenternent en cours avec les principaux Reclarnants dans Ie
but de conclure un Restructuring Support Agreement afin de demontrer I'appui d'une
masse critique de Reclamants et afin de definir les tenants et aboutissements du
processus a etre initie en vertu de la LACC;

c) Le Contr61eur a besoin d'une periode de temps supplernentaire afin de conclure Ie
Restructuring Support Agreement decrit ci-dessus, ainsi que pour finaliser une requete
pour continuer les procedures entreprises dans Ie presenter dossier sous Ie regime de
la LACC;

d) La presents demande de prorogation de delai est dans Ie meilleur interet de
I'ensemble des creanciers et des autres parties prenantes de la Debitrice, puisque
celle-ci permettra au Contr61eur d'entamer un processus aux termes de la LACC, et
ce, afin d'apporter une solution globale a la situation exposee ci-haut;

e) Le Syndic est d'avis que la Debitrice a agi et continue d'agir de bonne foi et avec la
toute diligence requise;

POUR CES MOTIFS, PLAISE A LA COUR :

ABREGER les delais de signification, de production et de presentation de la presente requete;

ACCUEILLIR la presents requete:

PROROGER Ie delai de presentation d'une proposition de 9323-7055 Quebec Inc. jusqu'au
12 novembre 2015, inclusivement;

DECLARER Ie jugement a etre rendu sur la presente requete executoire nonobstant appel;

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation.

MONTREAL, Ie 6 octobre 2015

McCarthy T
Procureurs de Raymond
qualite de Syndic

en sa
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-_
N°: DOSSIER: 41-2004610

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
UNE PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international Inc.)

Personne insolvable
-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable designe

Requerant I Syndic

AFFIDAVIT

Je soussigne, Jean Gagnon, CPA, CA et CIRP, domicille et residant pour les fins des presentee au
600 rue De La Gauchetiere Ouest, en !a ville de Montreal, province de Quebec, declare
solennellement que:

1. Je suis Ie representant darnent autorise du Requerant I Syndic;

2. Tous les faits allegues dans la presente requste sont vrais.

nnr..<: 1.t1.Q1.t1.ROO
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-.
N°: DOSSIER: 41-2004610

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
UNE PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international Inc.)

Personne insolvable
-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

AVIS DE PRESENTATION

A : Liste de signification

PRENEZ AVIS que la presente requete aux fins de proroger Ie delai de presentation d'une proposition
sera presentee pour adjudication devant Ie Registraire de la Cour superieure, sieqeant en chambre
commerciale, dans et pour Ie district de Montreal, en salle 16.10 du Palais de justice de Montreal, sis
au 1 rue Notre-Dame Est, Montreal, Ie 8 octobre 2015, a 9hOOou aussit6t que conseil pourra etre
entendu.

VEUILLEZ AGIR EN CONSEQUENCE.

MONTREAL, Ie 6 octobre 2015

nnr<:: 1<1Q1<1A()()



CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-e
N°: DOSSIER: 41-2004610

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
UNE PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international Inc.)

Personne insolvable
-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

LlSTE DE PIECES

PIECE R-1: Proces-verbal de I'audience tenue Ie 5 octobre 2015;

MONTREAL, Ie 6 octobre 2015

vi
McCarthy Tetrau S.E.N.C.R.L., s.r.1.
Procureurs d aymond Chabot Inc., en sa
qualite de Syndic

nnr~ 1 ;lQ1 ";I()7



Date: 2015-10-06 Heure: 14:56:42 DRSJ - St-Jerome - services population, Fax: 450 569-7645 P. 3 /4

PROCES~VERBAL
(Juge exercant en son bureau)

Wdedossier
700- • Caur Superieure

!i:ifPARTJE DEMANDERESSE o PARTIE REQUERANTE o PRESENT(E) -t2rABSENT(E)

I
Q~2~- ~~~C~C , nt..:,. l~: I...

-~PARTIE DEFENDERESSE o PARTIE INTIMEE 13'PRESENT(E) o ABSENT(E)

o AUT RES PARTIES

Nature de
la demands

D Saisie avant jugement
D Injonction interlocutoire provisoire
D Habeas corpus
D Outrage au Tribunal
D Modes alternatifs de signification
rI Autre demande [preclsez}: Roq. Cha~ ~ Oi~~

IDebut q\ 2..
ENREGISTREMENTNUMERIQUE

Signature du juge (s'iI y a lieu)

",\ 2..



Date: 2015-10-06 Heure: 14:56:42 DRSJ - st-Jerome - services population, Fax: 450 569-7645 P. 4 /4

PROCES-VERBAL (suite) 12O~u\S LJ ~AOIof:) 11OOd,7/GS~~I~L~ I~ Page ~ Lde

Nom du dossier

Reperes
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N°: 500-11-
N° DOSSIER: 41-2004610
COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS
D'INTENTION DE FAIRE UNE
PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom
d'Aquadis international inc.)

Personne insolvable
c.

RAYMOND CHABOT INC. (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

REQUETE AUX FINS DE PROROGER LE
DELAI DE PRESENTATION D'UNE

PROPOSITION
(Art. 50.4 (9) de la Loi sur la faillite et

t'inso Ivabi/ite)
LlSTE DE PIECES ET PIECE

ORIGINAL

MeAlain Tardif (0400) 1514-397-42741/#777457-476839

BC0847

McCarthy Tetrault S.E.N.C.R.L., s.r.1.
Avocats • Agents de brevets et marques de commerce
Barristers & Solicitors. Patent & Trade-mark Agents

Bureau 2500
1000, rue De La Gauchetiere Ouest

Montreal (Quebec) H3B OA2
Tel. : 514397-4100

Telec. : 514875-6246
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

C.S. : 500-11-049513-159
N°: DOSSIER: 41-2004610

V,l-A- ~ ~ nJ~'- DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
ck>-.;:.;:j ~ £VY' UN~ PROPOSITIONDE :

-rA~~~ S ~705~QUEBECINC .
./~..L... .a ~anCiennement connue sous
V- v ~ -~ ~ ~ ~r I lnternational lnc.]

flc~_Ia-~~
~~~~t-

HIL UL /1 ~ 2d~RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
. Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP

Responsable desiqne

Ie nom d'Aquadis I

I
Personne insolvable I

j

I
!

I
I

Requerant I SyndiC'

REQUETE AUX FINS DE PROROGER LE DELAI DE PRESENTATION D'UNE PROPOSITION
(Art. 50.4 (9) de la Loi sur la teiltite et t'lnsotvebitit« )

AU REGISTRAIRE DE LA COUR SUPERIEURE DU QUEBEC, SIEGEANT EN CHAMBRE
COMMERCIALE, DANS ET POUR LE DISTRICT DE MONTREAL, LE REQUERANT EXPOSE CE
QUI SUIT:

I. INTRODUCTION

1. Le 11 juin 2015, la Debitrice, 9323-7055 Quebec Inc. (« Aquadis » ou la « Debitrice ») a
depose un avis d'intention de faire une proposition a ses creanciers (1'« Avis d'intention ») en
vertu de la Loi sur la telttite et I'insolvabilite (« LFI »);

2.
I
I

Le delai de presentation d'une proposition a ete proroqe Ie 10 juillet 2015, jusqu'au 24 aout I
2015 et Ie 24 aout 2015, jusqu'au 8 octobre 2015, Ie tout tel qu'il appert du dossier; I
Le 5 octobre 2015, I'honorable Michel A. Caron, a ordonne Ie transfert du dossier du district I
judiciaire de Terrebonne (sous Ie numero de Cour 700-11-015844-154) au districtjudiciaire de I
Montreal (sous Ie nurnero de Cour 500-11-049513-159), tel qu'il appert du dossier; i

I
I

La Debitrice a requis du Syndic, Raymond Chabot Inc., qu'il demande ala Cour d'ordonner]
une quatrierne prorogation du delai de presentation d'une proposition jusqu'au 11 decembre]
2015 inclusivement, pour les motifs ci-apres exposes; i

Le delai afin de presenter une proposition expire Ie 12 novembre 2015;

3.

4.

5.

DOCS 15022560
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II. MISE EN CONTEXTE

6. Aquadis est une compagnie ayant son siege social au BOO boul. Rene-Levesque Ouest,
bureau 2220, a Montreal, dans Ie district de Montreal;

7. Aquadis eta it, avant la fin de ses activites au debut 2015, une entreprise d'importation et de
vente de robinetterie;

B. A cet egard, la robinetterie importee par Aquadis etait achetee d'un manufacturier base en
Chine, JYIC Industrial Corporation (« JYIC » ou Ie ({Manufacturier »);

9. Or, depuis 2006, Aquadis a recu, par mise en demeure ou par requete introductive d'instance,
plusieurs centaines de reclamations de la part de plusieurs personnes physiques et morales
(Ies ({ Reclamants ») allequant sensiblement les memes elements suivants :

a) qu'un bris de la robinetterie importee par Aquadis a cause une fuite d'eau, et du rneme
coup, des dommages a leur propriete;

b) que Ie bris en question se situe au niveau d'un raccord en polymers inclus dans la
robinetterie;

c) que Ie bris est du a un defaut de fabrication de la robinetterie importee par Aquadis;

(ci-apres desiqnes comme les ({ Reclamations non-llquldees »)

10. Plusieurs Reclamations non-liquidees etaient accompaqnees d'un rapport d'expertise
soutenant que les dommages causes aux proprietes des personnes ayant achete la
robinetterie importee par Aquadis etaient dus a un defaut de fabrication dans ladite
robinetterie;

11. Parmi I'ensemble des Reclamations non-liquidees, 279 ont ete judiciarisees, tant au Quebec,
qu'ailleurs au pays;

12. De plus, Aquadis est susceptible de recevoir d'autres reclamations dans les prochains mois,
voire dans les prochaines annees;

III. LES MOTIFS JUSTIFIANT LE RENVOI DU DOSSIER DANS LE DISTRICT DE MONTREAL

13. Afin d'apporter une solution globale a la situation ci-haut exposes, une requete pour continuer
les presentes procedures de restructuration sous Ie regime de la Loi sur les arrangements
avec les creenciers des compagnies (« LACC ») sera deposes sous peu par Ie contr61eur
propose, en I'occurrence Ie Syndic;

14. A cet egard, plusieurs discussions sont actuellement menees, d'une part avec les assureurs
des Reclarnants, maintenant subroqes dans leurs droits et, d'autre part, avec les assureurs
d'Aquadis et du Manufacturier (Ies ({Assureurs potentiellement affectes »);

15. Ces discussions ont pour ultime objectif de deposer un plan d'arrangement finance par des
tiers (Ie ({ Pian»), en I'occurrence les Assureurs potentiellement affectes:

16. Les motifs justifiant une quatrierne prorogation du delai de presentation d'une proposition sont
donc les suivants :

DOCS 15022560
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a) Une requete visant la continuation des presentes procedures de restructuration sous
Ie regime de la LACC sera deposes par Ie controleur propose, en I'occurrence Ie
Syndic;

b) Des neqoclattons sont presenternent en cours avec les principaux Reclamants dans Ie
but de conclure un Restructuring Support Agreement afin de demontrer I'appui d'une
masse critique de Reclamants et afin de definir les tenants et aboutissements du
processus a etre initie en vertu de la LACC;

c) Le Controleur a besoin d'une periode de temps supplementaire afin de conclure Ie
Restructuring Support Agreement decrit ci-dessus, ainsi que pour finaliser une requete
pour continuer les procedures entreprises dans Ie presenter dossier sous Ie regime de
la LACC;

d) La presents demande de prorogation de delai est dans Ie meilleur interet de
I'ensemble des creanciers et des autres parties prenantes de la Debitrice, puisque
celle-ci permettra au Controleur d'entamer un processus aux termes de la LACC, et
ce, afin d'apporter une solution globale a la situation exposee ci-haut;

e) Le Syndic est d'avis que la Debitrice a agi et continue d'agir de bonne foi et avec la
toute diligence requise;

17. Depuis la derniere prolongation de delai, d'importantes avancees ont ete effectuees quant a la
conclusion d'un Restructuring support Agreement, mais certains points demeurent a etre
neqocies:

18. Le Syndic estime qu'un delai supplementaire jusqu'au 11 decernbre 2015 permettra de
finaliser les discussions afin de conclure Ie Restructuring Support Agreement;

POUR CES MOTIFS, PLAISE A LA COUR :

ABREGER les delais de signification, de production et de presentation de la presente requete;

ACCUEILLIR la presents requete;

PROROGER Ie delai de presentation d'une proposition de 9323-7055 Quebec Inc. jusqu'au
11 decernbre 2015, inclusivement;

DECLARER Ie jugement a etre rendu sur la presents requete executoire nonobstant appel;

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation.

MONTREAL, Ie 11 novembre 2015

McCarthy Tetr It S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Procureurs de Raymond Chabot Inc., en sa
quahte de Syndic

DOCS 15022560



CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-049513-159
N°: DOSSIER: 41-2004610

cous SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
UNE PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international inc.)

Personne insolvable

-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

AFFIDAVIT

Je soussiqne, Jean Gagnon, CPA, CA et CIRP, dornicilie et residant aux fins des presentes au 600
rue De La Gauchetiere Ouest, en la ville de Montreal, province de Quebec, declare solennellement
que:

1. Je suis Ie representant durnent autorise du Requerant / Syndic;

2. Tous les faits alleques dans la presents requete sont vrais.

ET J'AI SIGNE

assermentation pour Ie

Affirrne solennellement devant rnoi a Montreal,
ce .J.Ljour DC)\!e~hfe. 2015



CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-049513-159
N°: DOSSIER: 41-2004610

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS D'INTENTION DE FAIRE
UNE PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.

(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international Inc.)

Personne insolvable
-et-

RAYMOND CHABOT INC., (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Requerant / Syndic

AVIS DE PRESENTATION

A : Liste de signification

PRENEZ AVIS que la presents requete aux fins de proroger Ie delai de presentation d'une proposition
sera presentee pour adjudication devant la Registraire de la Cour superieure, Me Chantal Flamand,
sieqeant en chambre commerciale, dans et pour Ie district de Montreal, en salle 5.130 du Palais de
justice de Montreal, sis au 1 rue Notre-Dame Est, Montreal, Ie 11 novembre 2015, a 14hOO ou
aussitot que conseil pourra etre entendu.

VEUILLEZ AGIR EN CONSEQUENCE.

MONTREAL, Ie 11 novembre 2015

Chabot Inc., en sa



N° : 500-11-
NO DOSSIER: 41-2004610
COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

DANS L'AFFAIRE DE L'AVIS
D'INTENTION DE FAIRE UNE
PROPOSITION DE :

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom
d'Aquadis international inc.)

Personne insolvable
c.

RAYMOND CHABOT INC. (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable designe

Requerant I Syndic

REQUETE AUX FINS DE PROROGER LE
DELAI DE PRESENTATION D'UNE

PROPOSITION
(Art. 50.4 (9) de la Loi sur fa faillite et

f'insofvabi/ite)

ORIGINAL

Me Alain Tardif (0400) 1514-397-42741/#777457-476839

BC0847

McCarthy Tetrault S.E.N.C.R.L., s.r.1.
Avocats • Agents de brevets et marques de commerce
Barristers & Solicitors. Patent & Trade-mark Agents

Bureau 2500
1000, rue De La Gauchetiere Ouest

Montreal (Quebec) H3B OA2
Tel. : 514397-4100

Telec. : 514 875-6246
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CANADA C O U R  S U P É R I E U R E  
DISTRICT DU QUÉBEC « En matière de faillite et d'insolvabilité » 
NO DIVISION : 18-TERREBONNE  
NO DOSSIER : 41-2004610  
NO BUREAU : 156297-001  

DANS L'AFFAIRE DE LA PROPOSITION DE : 9323-7055 QUÉBEC INC. (anciennement 
connue sous le nom Aquadis internat. inc.) 
Personne morale faisant affaire au 
800, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 2220, 
dans la ville de Montréal, dans la province de 
Québec, H3B 1X9. 

AVIS DEMANDANT AUX PERSONNES 
D'ÉTABLIR LEUR RÉCLAMATION 

 

 
Avis est donné de ce qui suit : 

Le 11 juin 2015, 9323-7055 Québec inc. (anciennement Aquadis internat. inc.), de la ville de Blainville, dans 
la province de Québec, a déposé un avis de l’intention de faire une proposition. 

Exceptionnellement, nous vous demandons de produire votre (vos) réclamation(s) 
immédiatement afin que nous puissions faire avancer les négociations avec les compagnies 
d’assurances. Notre objectif est de soumettre une proposition à partir des sommes que nous 
pourrons obtenir de ces assureurs. 

Nous estimons que cette approche a pour avantage d’être plus expéditive, moins onéreuse et équitable pour 
tous. 

Nous attirons votre attention sur la section 4 du formulaire Preuve de réclamation et vous demandons de bien 
vouloir remplir cette section avec minutie, car ces informations nous aideront à conclure nos ententes avec 
les assureurs. Si vous avez plusieurs montants à réclamer, vous pouvez joindre le détail des informations 
requises en pièce jointe à votre réclamation. 

Montréal, le 30 juillet 2015 

 RAYMOND CHABOT INC. 
 Syndic 

 
 Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP 
 Responsable désigné 

  



 

CANADA S U P E R I O R  C O U R T  
DISTRICT OF QUEBEC « In Bankruptcy and Insolvency » 
DIVISION NO.: 18-TERREBONNE  
FILE NO.: 41-2004610  
OFFICE NO.: 156297-001  

IN THE MATTER OF THE PROPOSAL OF: 9323-7055 QUÉBEC INC. (formerly known 
as Aquadis International Inc.) 

 

NOTICE REQUIRING PERSONS TO PROVE CLAIM 
 

 
Notice is hereby given of the following: 

On June 11, 2015, 9323-7055 Québec Inc. (formerly known as Aquadis International Inc.), city of Blainville, 
in the province of Québec, filed a notice of intention to make a proposal. 

Exceptionally, we ask that you produce your claim(s) immediately to continue the negotiations 
with insurance companies. Our goal is to make a proposal from the amounts that we receive from 
these insurers. 

We believe this approach has the advantage of being more expeditious, less expensive and fair to all. 

Furthermore, we draw your attention to section 4 of the Proof of Claim form and ask you to fill in this section 
carefully as the information will help us close our agreements with the insurers. Should you have several 
claims, you may enclose all detailed information with your proof of claim. 

Montréal, July 30, 2015 

 RAYMOND CHABOT INC. 
 Trustee 
  

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP 
 Trustee in charge 
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L' AFFAIRE DE LA Loi sur les arrangements avec
les creenciers des compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36,
telle qu'arnendee:

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue so us Ie nom d' Aquadis
International inc.), personne morale ayant son siege social
au 800 boul. Rene-Levesque Ouest, bureau 2220,
Montreal, Quebec, H3B1X9;

Debitrice
-et-

RAYMOND CHABOT INC. (Jean Gagnon, CPA, CA,
CIRP, personne designee), personne morale ayant une
place d'affaires au 600, rue De La Cauchetiere Ouest,
bureau 2000, Montreal, Quebec, H4B 4L8, districtjudiciaire
de Montreal;

Requerant / Syndic a I'avis d'intention - Contr61eur
. propose

~ -.- .
REQUETE POUR CON]INUER LES PROCEDURES DE RESTRUCTURATION SOUS

LA LOI SUR LES ARRANI qEMENTS AVEC LES CREANCIERS DES COMPAGNIES ET
POUR U'EMISSION D'UNE ORDONNANCE INITIALE

(En vertu des articles 11, 111.02,11.52, 11.6 et 11.7 de la Loi sur les arrangements avec les
creenciers des compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36))

.--- --+1_.. I
, I "
A L'UN DES HONORABLE~ JUGES DE LA COUR SUPERI~URE, SIEGEJ\NT EN CHAMBR~
COMMERCIALE, DANS ET ~OUR LE DISTRICT DE MONTREAL, LE REQUERANT 1SYNDIC A
L'AVIS D'INTENTION EXPOSE CE QUI SUIT:

I. INTRODUCTION

1. Le 11 juin 2015, la Debitrice, 9323-7055 Quebec Inc. (anciennement connue sous Ie nom
d'Aquadis lnternationallnc.) (« Aquadis » ou la « Debitrice ») a depose un avis d'intention
de faire une proPosititn a ses creariciers (1'«Avis d'intention ») en vertu de la Loi sur la
fail/ite et t'insoivebitlt« (<< LFI »);

Le Requerant Raymot Chabot Inc. est Ie syndic nornrne a I'Avis d'intention;

Par la presents requetr, Ie Requerant, en sa qualite de syndic a l'Avis d'intention, demande a
la Cour de continuer les procedures de restructuration de la Debitrice sous Ie regime de la
LACC et demande a la Cour d'ernettre une ordonnance initiale en vertu de la LACC :

2.

3.
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a) declarant qu'Aquadis est une societe debitrice a l'eqard de laquelle la LACC
s'applique;

b) ordonnant la suspension des procedures entreprises ou qui pourraient etre
entreprises a I,'egard d'Aquadis et de ses actifs, ainsi qu'a l'eqard de certains tiers en
lien avec des eclarnations contre Aquadis;

nommant RaYfond Chabot Inc. (Ie « Contr61eur ») a titre de controleur en vertu de
I'article 11.7 de la LACC et lui octroyer certains pouvoirs en lien avec les actifs de la
Debitrice et la ~estructuration;

I
autorisant Ie p,ontroleur, pour Ie compte de la Debitrice a deposer a une date
ulterieure, un plan d'arrangement avec les creanciers d'Aquadis en vertu de la LACC
(Ie « Pian»);

c)

d)

e)

4.

autorisant la nrise en ceuvre de diverses mesures requises des a present afin de
faciliter la restrcturation proposee;

declarant que lie Controleur pourra, a tout moment, demander a cette Cour d'accorder
toute autre mesure appropriee dans Ie cadre de la restructuration de la Debitrice etlou
afin de permettre Ie depot d'un eventuel Plan; et

autorisant la Jse en place d'un cornite des creanciers:
I
I

Les motifs justifiant Ie RIequerant a demander l'ernission d'une ordonnance initiale en vertu de
la LACC incluent les yivants :

a) Aquadis est une compagnie debitrice au sens de I'article 2 de la LACC;

b) la Debitrice esJ insolvable puisqu'elle n'est plus en mesure d'honorer ses obligations
au fur et a mesure qu'elles deviennent dues et puisque la valeur de ses actifs, dans
un contexte delliqUidation, serait insuffisante pour permettre I'acquittement de to utes
ses obligations echues ou a echoir;

la Debitrice faitl presenternent I'objet de plusieurs centaines de reclamations allequant
un defaut de fabrication dans la marchandise importee et vendue par celle-ci;

la Debitrice detre neqocier avec des tiers Ie financement d'un plan visant a apporter
une solution+aux nombreuses reclamations faites a son eqard; et

Ie montant des reclamations contre la Debitrice s'eleve a plus de cinq millions de
I

dollars (5 000 roo $);

Le Requerant est une partie interessee au sens de la LACC et, de consentement avec la
Debitrice, soutient que la continuation des procedures de restructuration sous la LACC est la
voie la plus efficace afin de presenter un plan d'arrangement qui apportera une solution
globale a la situation decoulant des Reclamations non liquidees (telles que definies ci-apres);

f)

g)

c)

d)

e)

5.
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II. STRUCTURE CORPORATIVE ET ACTIVITES DE LA DEBITRICE

Structure corporatille

Aquadis est une compagnie ayant son siege social au 800 boul. Rene-Levesque Ouest,
bureau 2220, a Montreal, dans Ie district judiciaire de Montreal, tel qu'iJ appert d'une copie
d'un extra it du Registre des entreprises, cornmuniquee au soutien des presentes comme
piece R-1;

A.

6.

7. Aquadis est un eme,eur prive, Le capital-actions d'Aquadis est detenu par Le Groupe
Aquadis Inc., ayant son siege social a la merne adresse qu'Aquadis, ainsi que par Fiducie
familiale Guy Nadeau et Fiducie familiale Francois Nadeau;

B. Activites et modele d'affaires d'Aquadis

Aquadis eta it, avant III fin de ses activites en 2015, une entreprise d'importation et de vente
de robinetterie;

A cet eqard, une portion importante de la robinetterie importee par Aquadis etait achetee
aupres d'un courtier, Gearex Corporation (« Gearex» ou Ie « Courtier»), lequel
s'approvisionnait directement aupres d'un manufacturier base en Chine, JYIC Industrial
Corporation (« JYIC » ou Ie « Manufacturier »):

Une fois importee au ICanada par Aquadis, la robinetterie etait ensuite revendue a divers
distributeurs canadiers (Ies « Distributeurs », ci-apres desiqnes, collectivement avec
Aquadis, Gearex et JYIC, les « Parties de la chaine de distribution») dont les principaux
sont :

8.

9.

10.

a) The Home Depot of Canada;

b) Rona Inc.;

c) Patrick Morin Inc.; et

d) Groupe BMR Inc.;

11. Par la suite, les Distributeurs revendaient la robinetterie, so it a leurs detaillants affilies ou
directement aux consbmmateurs ou entrepreneurs;

I
PRINCIPALES CAUSES DES DIFFICULTES FINANCIERES DE LA DEBITRICE ET
SITUATION FINANCIIERE

Les difficultes financiJres de la Debitrice resultent exclusivement du fait que depuis 2010,
plusieurs centaines d~ reclamations ont ete faites contre elle, incluant plus de 296 qui ont ete
judiciarisees, alleguarlt que des defauts de fabrication dans la robinetterie vendue par elle ont
cause divers dommag'es a des proprietes;

Les operations d'AqJdis ont genere des pertes importantes en 2014, tel qu'il appert d'une
copie des etats finanbers internes en date du t'" fevrier 2014 (non verifies ni finalises)
d'Aquadis, produite e~ tiesse, au soutien des presentes comme piece R-2;

III.

12.

13.
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IV.
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14.

PROCESSUS DE R6STRUCTURATION ENTREPRIS SOUS LA LFI
I

En raison des difficJltes financieres exposees ci-haut, la Debitrice a depose un Avis
d'intention Ie 11 juin 2:015, tel qu'il appert d'une copie de l'Avis d'intention, communiques au
soutien des presentes comme piece R-3;

Le delai de presentati~n d'une proposition a ete proroqe Ie 10 juillet 2015, jusqu'au 24 aout
2015 et Ie 24 aout 2<D15,jusqu'au 8 octobre 2015, Ie tout tel qu'iI appert des copies des
ordonnances rendue~ respectivement Ie 10 juillet 2015 et Ie 24 aout 2015, communiquees,
en /iasse, au soutien ~es presentes comme piece R-4;

Le 5 octobre 2015, I'hbnorable Michel A. Caron, a ordonne Ie transfert du dossier du district
judiciaire de Terrebonine (sous Ie nurnero de Cour 700-11-015844-154) au district judiciaire
de Montreal (sous Ie nurnero de Cour 500-11-049513-159), tel qu'il appert d'une copie du
proces-verbal de I'audience tenue Ie 5 octobre 2015, communiques au soutien des presentes
comme piece R-5;

15.

16.

17. Apres cette ordonnance de changement de district, Ie delai de presentation d'une proposition
a ete proroqe Ie 8 o~tobre 2015, jusqu'au 12 novembre 2015 et Ie 11 novembre 2015,
jusqu'au 11 decembr~ 2015, Ie tout tel qu'il appert des copies des ordonnances rendues
respectivement Ie 8 9ctobre 2015 et Ie 11 novembre 2015, communiquees, en /iasse, au
soutien des presentes comme piece R-6;

Aucune proposition ~I'a ete deposes par la Debitrice dans Ie cadre de son processus
entarnee sous l'eqide de la LFI, de sorte que les procedures de la Debitrice cornmencees
sous la LFI peuvent se continuer sous la LACC, conforrnernent au paragraphe 11.6(a) de la
LACC; j
Le Requerant soutien qu'une continuation des procedures entreprises sous la LACC est Ie
meilleur moyen de pr~senter un plan d'arrangement viable, et ce, dans Ie meilleur interet de
toutes les parties interssees, puisque notamment :

a) La LACC permettra de mettre en place un processus de sollicitation et de traitement
des reclamations plus large et plus ordonne afin de traiter les centaines de
reclamations ~on liquidees auxquelles fait face la Debitrice et certains tiers, tel
qu'expose ci-dessous;

18.

b) La LACC permettra, de rnariiere plus efficace et certaine, la possibilite de presenter
un plan d'arra~gement auquel des tiers pourront avoir interet a contribuer, dont des
assureurs potentiellement affectes par les reclamations non liquidees, et ce, afin
d'apporter unelsolution globale a la situation de la Debitrice dans Ie meilleur interet de
I'ensemble de ses creanciers et parties interessees, tel que plus amplement expose
ci-dessous; et I

La LACC per~ettra a la Debitrice d'obtenir un delai supplementaire afin de traiter
I'ensemble des reclamations et presenter un plan d'arrangement dans Ie meilleur
interet de I'ensemble de ses creanciers et parties interessees;

c)
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26.

27.
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v. LES CREANCIERS mE LA DEBITRICE

Absence de ereaneitrs garantis

Aquadis n'a aucun creancier garanti, tel qu'il appert d'une copie d'un extra it du Registre des
droits personnels et r~els mobiliers, cornrnuniquee au soutien des presentes comme piece
R-7;

A.

20.

B. Les creanciers potertie,s

Entre 2004 et 2006, blus de 20 000 elements de robinetterie fabriques par JYIC ont ete
vendus par Aquadis lUX differents Distributeurs;

Or, depuis 2010, A9uadis a recu, par mise en demeure ou par requete introductive
d'instance, plusieurs centaines de reclamations de plusieurs personnes physiques et morales
(Ies « Reclamants ») allequant essentiellement les elements suivants :

21.

22.

a) qu'un bris de la robinetterie importee par Aquadis a cause une fuite d'eau, et du
rnerne coup, dies dommages a la propriete du Reclarnant;

que Ie bris en question se situe au niveau d'un raccord en polyrneres inclus dans la
robinetterie; eti

I
c) que Ie bris est dO a un defaut de fabrication de la robinetterie importee et vendue par

Aquadis;

(ci-apres collectivernent desiqnes comme les « Reclamations non liquidees »)

En date du 8 decembrl2015, parmi I'ensemble des Reclamations non liquidees, 296 ont ete
judiciarisees, tant au IQuebec, qu'ailleurs au pays (Ies « Reclamations judiciartsees »),
representant des reclamations de 9 283 498 $ avant interets et indemnite additionnelle, tel
qu'il appert d'un table1u regroupant I'ensemble des Reclamations non liquidees en date du
8 decernbre 2015 (Iel« Tableau des Reclamations non liquidees »), communique au
soutien des presentee comme piece R-8;

Plusieurs Reclamatio1s non liquidees sont accornpaqnees d'un rapport d'expertise soutenant
que les dommages dauses aux proprietes des personnes ayant achete la robinetterie
importee par Aquadis sont dus a un defaut de fabrication dans ladite robinetterie;

b)

II Y a lieu de noter que plusieurs des Reclamations judiciarisees visent non seulement
Aquadis, mais egalerrent d'autres parties ayant ete irnpliquees dans I'achat, la vente ou
I'installation de la robinetterie importee par Aquadis ou encore a titre d'assureur de ces
derrueres;

Egalement, pour la rnajorite des Reclamations non liquidees, des assureurs ont ete subroqes
dans les droits des I Reclarnants en vertu de leurs Reclamations non liquidees (Ies
« Assureurs des Reclamants »);

En date du 8 decemJre 2015, Ie total des montants reclarnes par les Reclamations non
I

liquidees transmises a Aquadis s'eleve a plus de 18 327 000 $, tel qu'il appert du Tableau
des reclamations non liquidees (R-8);
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28. De nombreuses reclamations en lien avec les defauts de fabrication alleques de la
robinetterie importee et vendue par Aquadis entre 2004 et 2006 continuent d'etre deposees,
de sorte que I'universl des Reclamations non liqUide~S n'est pas con,nu a ce stade;

LES ASSUREURS PPTENTIELLEMENT AFFECTES PAR LES RECLAMATIONS NON
LlQUIDEES I

Aquadis detient plusieurs polices d'assurance, pour les periodes entre 2007 et 2013,
couvrant sa respons,bilite civile potentielle ainsi que ses frais de defense;

Aquadis est notarnment designee comme « additional vendor» dans plusieurs polices
d'assurance souscritr par Ie Manufacturier, et plus expressernent les suivantes :

a) une assurance responsabilite souscrite aupres d'ACE Insurance Company of North
I

America (« A(i;E »), sous Ie nurnero JCL0502793/2007-109, pour une couverture
maximale de 11000 000 $ (US), couvrant les « Bodily and Property damages» ayant
eu lieu entre Ie 1er mars 2007 et Ie 1er mars 2008; I

une assuran~e responsabilite souscrite aupres d'ACE, sous Ie nurnero
JCL0502793/2008-087, pour une couverture maximale de 1 000000 $ (US), couvrant
les « Bodily ahd Property damages» ayant eu lieu entre Ie 1er mars 2008 et Ie
1er mars 20091

une assuran~e responsabilite souscrite aupres d'ACE, sous Ie nurnero
JCL0502793/2009-1 01, pour une couverture maximale de 1 000000 $ (US), couvrant
les « Bodily a~d Property damages» ayant eu lieu entre Ie 1er mars 2009 et Ie 1er

mars 2010;

VI.

29.

30.

b)

c)

d) une assurance responsabilite souscrite aupres d'ACE, sous Ie nurnero
JCL0502793;201 0-117, pour une couverture maximale de 1 000000 $ (US), couvrant
les « Bodily all d Property damages» ayant eu lieu entre Ie 1er mars 2010 et Ie 1er

mars 2011;

une assurance responsabilite souscrite aupres de Cathay Century Insurance Co.
(« Cathay»), sous Ie numero 150100PD0059, pour une couverture maximale de
1 000 000 $ (U-S), couvrant les « Bodily and Property damages» ayant eu lieu entre

I
Ie 1er mars 2011 et Ie 1er mars 2012;

une assuranoe responsabilite souscrite aupres de Cathay, sous Ie nurnero
150101 PD00812, pour une couverture maximale de 1 000 000 $ (US), couvrant les
« Bodily and Rroperty damages» ayant eu lieu entre Ie 1er mars 2012 et Ie 1er mars
2013;

e)

f)

g) une assuranoe responsabilite souscrite aupres de Cathay, sous Ie nurnero
150102PD1 0718,pour une couverture maximale de 1 000000 $ (US), couvrant les
« Bodily and Rroperty damages» ayant eu lieu entre Ie 1er mars 2013 et Ie 1er mars
2014;

31. Aquadis est eqalernent designee comme « additional insured» dans une large majorite des
polices d'assurance Jesponsabilite souscrites par Ie Courtier et plus expressernent, les
suivantes:
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33.

34.

VII.

35.

36.

a)

- 7 -

b)

une assurance responsabilite souscrite aupres d'AIG Insurance Company/ Chartis
(« AIG »), sous Ie nurnero 0330001819, pour une couverture maximale de
1 000 000 $ (WS), couvrant les « Bodily and Property damages» ayant eu lieu entre
Ie 11 sePtemte 2007 et Ie 11 septembre 2008;

une assurance responsabilite souscrite aupres d'AIG Insurance Company/ Chartis
(« AIG »), sous Ie numero 0330002366, pour une couverture maximale de
1 000 000 $ (WS), couvrant les « Bodily and Property damages» ayant eu lieu entre

I
Ie 19 octobre 2008 et Ie 19 octobre 2009;

une assurancl responsabilite souscrite aupres d'AIG, sous Ie nurnero 0330002554,
pour une coulverture maximale de 2 000 000 $ (US), couvrant les « Bodily and
Property damages» ayant eu lieu entre Ie 8 juin 2009 et Ie 8 juin 2010;

une assuranc+ responsabilite souscrite aupres de Fubon Insurance Co. (« Fubon »),
sous Ie nurero 0500-99DP900163, pour une couverture maximale de
2 000 000 $ (UJS),couvrant les « Bodily and Property damages» ayant eu lieu entre
Ie 8juin 2010 rt Ie 8juin 2011;

une assurancj3 responsabilite souscrite aupres de Fubon sous Ie nurnero 0500-
00PD900177, I pour une couverture maximale de 2000 000 $ (US), couvrant les
« Bodily and Toperty damages» ayant eu lieu entre Ie 8 juin 2011 et Ie 8 juin 2012;

une assurance responsabilite souscrite aupres de Fubon sous Ie nurnero 0500-
00DP900215, I pour une couverture maximale de 2 000 000 $ (US), couvrant les
« Bodily and Rroperty damages» ayant eu lieu entre Ie 8 juin 2012 et Ie 8 juin 2013;

c)

d)

e)

f)

Finalement, Aquadis detient eqalement une police d'assurance responsabilite souscrite
directement aupres de La Souveraine. (« Souveraine »), sous Ie nurnero SOV79153299,
pour une couverture maximale de 2 000 000 $ (US), couvrant les « Bodily and Property
damages» ayant eu I eu entre Ie 21 juin 2010 et 21 juin 2011;

Sans etre connues a ce jour, les Distributeurs detiennent probablement des polices
d'assurance responsabilite souscrites aupres d'assureurs (Ies « Assureurs des
Distributeurs », ci-a~res desiqnes, collectivement avec ACE, Cathay, AIG et Fubon, les
« Assureurs potentirllement affectes ») qui sont eqalernent susceptibles d'application en
raison des Reclamat]ns non liquidees visant eqalement les Distributeurs;

Ainsi, les Assureurs ~otentiellement affectes sont susceptibles de devoir dedornmaqer les
Reclarnants ou les Aspureurs des Reclarnants, advenant qu'une responsabilite so it retenue
centre Aquadis ou Ie ranufacturie.r ou I'un ou I'autre des Distributeurs;

RESTRUCTURATIOfi,l ENVISAGEE

Su ite a I'A vis d 'intenti~ depose pa r Ia De bitrice, des avis de surseoir ant ete achem ines da ns
les dossiers de Recla

l
. ations judiciarisees:

Tel qu'il appert des Etr' ts financiers (R-2), il est devenu apparent que la Debitrice ne sera pas
en mesure de payer I ensemble des Reclamations non liquidees si sa responsabilite etait
retenue;
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39.

40.

41.

37.
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38.

De plus, il appert que les differentes polices d'assurance detenues par la Debitrice et, soit
directement ou a titre d'« additional vendor» ou d'« additional insured», ne seront pas
suffisantes pour COUV[I ir toutes les obligations potentielies decoulant des Reclamations non
liquidees;

Ala lumiere de ces cir1constances, Ie Requerant, en partenariat avec la Debitrice, a travaille a
rechercher une solution globale et preparer un plan (Ie « Plan») dans Ie meilieur interet de
I'ensemble des parties interessees de la Debitrice, y compris les detenteurs de Reclamations
non liquidees et ce, afin de favoriser I'atteinte des objectifs suivants:

a) preserver et ~aXimiser la valeur des actifs pour Ie benefice de tous les creanciers et
creanciers pot:entiels;

permettre la distribution ordonnee des fonds disponibles aux creanciers, y compris
aux Reclarnants ou aux Assureurs des Reclamants:

b)

c) elaborer un processus plus simple et efficace, ainsi que plus juste et equitable, et
moins couteux, pour traiter les reclamations ou reclamations potentielies, que par la
voie de procedures judiciaires, ce qui pourrait nuire a la valeur des actifs de la
Debitrice et aux indernnites d'assurance a obtenir; et

d) en arriver a un reqlernent global des reclamations et des Reclamations non liquidees;

LE « RESTRUCTURING SUPPORT AGREEMENT»

Afin de favoriser la ~egociation d'une solution globale a la situation decrite ci-haut, Ie
Controleur et certains fdesAssureurs des Reclarnants ont conclu un « Restructuring Support
Agreement », commu ique au soutien des presentee comme piece R-9;

Ce Restructuring Support Agreement dernontre Ie support des plus importants Assureurs des
Reclamants et perrnettra, lorsque des neqociations seront initiees avec les Assureurs
potentieliement affect~s ou toute autre partie appelee a contribuer au Fonds, d'allequer Ie
support d'une masse tritique de reclarnants, et ce afin de favoriser Ie reqlernent rapide des
litiges en cours; I

Le Restructuring Supeort Agreement prevoit notamment ce qui suit :

a) la constitutioriki'un Comite de creanciers (tel que defini ci-apres) dans Ie cadre du
processus au1 termes de la LACC;

b) Ie Controleur, avec I'approbation du Cornite des creanciers, neqociera des reglements
avec l'ensem~le des parties liees aux Reclamations non liquidees, y compris les
Assureurs potentiellement affectes;

les sommes prbvenant de ces reqlements envisages seront versees dans un fonds a
etre constitue par Ie Controleur (Ie « Fonds»);

une somme representant une portion du Fonds sera deduite afin de compenser les
honoraires etl debours encourus par Ie Controleur et ses procureurs (Ies
« Professionrtels »)

c)

d)
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IX.

43.

44.

45.

46.

47.

48.
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e) suite aux deguctions prevues aux paragraphes d'une somme representant une
portiopn du ~onds sera deduite afin de compenser les honoraires et debours
encourus paries procureurs du Comite des creanciers (tel que defini ci-apres) (Ies
« Procureurs du Comite de creanciers »);

f) suite aux ded ctions prevues aux paragraphes d) et e), Ie solde restant sera distribue
aux detenteurs de Reclamations non liquidees, selon un partage au pro rata;

Le Controleur deman6e donc a cette Cour d'enteriner Ie Restructuring Support Agreement
afin de favoriser la nrgOCiation d'une solution globale et la presentation du Plan dans Ie
meilleur interet des parties prenantes;

, . , I
NECESSITE DE L'EMISSION D'UNE ORDONNANCE INITIALE ET DE LA SUSPENSION
DES PROCEDURES I

Oans les circonstanoes actuelles du manque de liquidites et du nombre important de
Reclamations non liqJidees, la continuation des procedures de restructuration sous la LACC
est la meilleure alternative;

Afin d'etre en mesurel de presenter un plan d'arrangement finance par les parties liees aux
Reclamations non liq~ideeS, y compris les Assureurs potentiellement affectes etant partie au
Restructuring Support Agreement et potentiellement d'autres, un environnement controle et
ordonne est essentie afin d'eviter Ie chaos et permettre de centraliser Ie traitement des
reclamations dans Ie cadre d'une procedure unique, et, dans ce contexte, Ie Requerant
demande a cette honorable Cour d'ernettre I'ordonnance initiale qui permettra de maintenir Ie
sursis des procedures, notamment celles liees aux Reclamations non liquidees;

I
La presentation d'un eventuel Plan finance, notamment, par les Assureurs potentiellement
affectes etant partie a~ Restructuring Support Agreement et potentiellement d'autres, passe
inevitablernent par la continuation du processus de restructuration de la Debitrice sous l'eqide
de la LACC, afin de ~ermettre, sujet a ce que les conditions soient rencontrees et que la
majorites requise deslcreanciers approuve l'eventuel plan, d'accorder des quittances aces
tiers, et ce, afin d'apporter une solution globale a la situation decoulant des Reclamations non

IlilqUidted'es;d I" t,lntd I O'b't' td I' bl d .. ",
es onc ans In efle e a e I nce e e ensem e e ses parties interessees qu une

ordonnance initiale sort rendue en vertu de la LACC prevoyant la suspension des procedures
contre la Debitrice et limitant les droits des tiers de la facon decrite aux conclusions de la
presente requete:

Le Requerant deman~e une suspension des procedures pouvant etre intentees contre la
Debitrice pour une peqiode initiale de trente (30) jours, sujette a ce que des prorogations de la
suspension des procrdures puissent etre prononcees par cette Cour, tel que prevu aux
conclusions de la presents requete (Ia « Periode de suspension»);

Oe la merne maniere, Ie Requerant demande une suspension des procedures pouvant etre
intentees contre toute Personne (tel que definie dans l'Ordonnance initiale (R-10)) visee par
des Procedures (tel que definie dans l'Ordonnance initiale (R-1 0)) allequant directement ou
indirectement etlou a~ant un lien ou pouvant avoir raisonnablement un lien, direct ou indirect,
a l'eqard d'un defaut de fabrication dans la robinetterie importee et vendue par Aquadis (Ies
« Autres parties visees »), pour une peri ode initiale de trente (30) jours, sujette a ce que
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x.

52.

53.

54.
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49.

des prorogations de I~ suspension des procedures puissent etre prononcees par cette Cour,
tel que prevu aux conclusions de la presente requete:

Le Requerant dema~de eqalernent que si des droits, obligations, delais ou periodes de
prescription, notamm~nt sans limitation, pour Ie depot de griefs, se rapportant a la Debitrice
expirent (sauf en vertili des stipulations de tout contrat, entente ou arrangement de quelque
nature que ce soit), lalduree de ces droits ou obligations, delai de prescription ou autre delai
sera, par les presentT' reputes prolonqee d'une duree eqale a la Periode de suspension;

De la merne maniere, Ie Requerant demande que si des droits, obligations, delais ou
periodes de prescription, notamment sans limitation, pour Ie depot de griefs, se rapportant
aux Autres parties visees, expirent (sauf en vertu des stipulations de tout contrat, entente ou
arrangement de quel ue nature que ce soit), la duree de ces droits ou obligations, delai de
prescription ou autre elai sera, par les presentes, reputes prolonqee d'une duree eqale a la
Periods de suspension.

50.

Durant l'elaboration e la neqociation des termes du Plan, Ie Requerant demande a ce que la
Debitrice so it protege1e de ses creanciers, cocontractants et de toute autre personne qui
pourrait intenter des procedures contre elle ou a l'eqarc de ses biens ou du produit
d'assurance provenant des Assureurs potentiellement affectes en lien avec les Reclamations

I

non liquidees et, de tacon generale, afin d'obtenir les protections requises pour proceder a sa
restructuration dans Ie meilleur interet de I'ensemble des parties interessees;

CONTROLEUR
Le Requerant propose que cette honorable Cour nomme Raymond Chabot Inc. afin d'agir a
titre de controleur en Jertu des dispositions de la LACC et Raymond Chabot Inc., sujet a ce
que les conclusions reicherchees par la presents ordonnance, notamment quant au paiement
de ses honoraires et debours et de la charge y reliee, soient rendues, accepte d'etre nornrnee
Controleur de la Debi rice;

Raymond Chabot Inc. a les qualifications requises par la LACC afin d'agir comme Controleur:

En plus des pouvoirs et obligations prevus aux termes de la LACC, Ie Requerant demande a
ce que les pouvoirs etlObligations enurneres aux conclusions de la presents Requete soient
accordes au Controleur, dont notamment:

a) conclure, avec I'accord prealable du Cornite des creanciers (tel que defini ci-apres) ou
du tribunal, des transactions de reqlement avec toutes les Parties de la chaine de
distribution qUil pourraient etre tenues responsables des dommages causes par la
robinetterie pretendurnent cefaillante et/ou leurs Assureurs potentiellement affectes:

a prendre toules les mesures recomrnandees pour investiguer et evaluer toute
Reclamation non liquidee;

reqler toute Re1clamation non-liquidee avec Ie consentement prealable du Cornite de
creanciers; et

b)

c)

d) initier ou continuer toute reclamation, poursuite, action en garantie ou autre recours
de la Debitricelavec Ie consentement prealable du Cornite de creanciers:
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55. II est approprie que cette honorable Cour octroie au Controleur l'autorite et la protection
requises afin de IUil permettre d'agir et de remplir son role en vertu de la LACC,
conformernent a I'ordonnance initiale a etre rendue, ainsi qu'a toute ordonnance
subsequente;

56. En plus des pouvoirsl et des obligations qui lui sont normalement attribues en vertu de la
LACC, Ie Requerant d:femande a cette Cour que Ie Controleur soit autorise, a I'exclusion de
to ute autre personne, incluant la Debitrice, a exercer les pouvoirs suivants du conseil
d'administration d'Aquadis :

a) Ie pouvoir de brendre possession des Biens de la Debitrice et a exercer sur ceux-ci
tous les pouvolrs necessaires a la conservation et a la protection des elements d'actif,
droits, entreprises et proprietes, presents et futurs, de quelque nature ou sorte, et en
quelque lieu qu'ils se trouvent, de la Debitrice, incluant toutes recettes qui en resultent
et, pour plus dF certitude, tout produit que la Debitrice pourrait recevoir d'un assureur,
soit dans Ie ciadre d'un rachat de police d'assurance ou d'un reqlernent avec un
assureur (collectivement « Biens»);

b) tous les pouv9irs necessaires lui permettant l'acces a tous les livres comptables de la
Oebitrice, ainsi qu'a tout document, contrat, registre, de quelque nature que ce soit,
lies aux operations de la Debitrice ou aux Biens, ou qu'ils se trouvent et peu importe
Ie support (Iesl« Registres »), ainsi que les pouvoirs necessaires afin de prendre des
copies de tous Registres necessaires ou utiles a l'execution de ses fonctions;

tous les pouvoirs necessaires afin de proceder a une analyse des Registres de la
Debitrice;

c)

XI.

d) tous les pouvoirs necessaires afin de percevoir tous les comptes a recevoir et autres
creances de I Debitrice, incluant la possibilite d'instituer des procedures, et transiger
a leur eqard, e

l

pour signer tout document ou tout contrat requis ou utile a ces fins; et

e) tous les pouvqirs necessaires afin de pouvoir proceder a I'ouverture de tout compte
bancaire requls, selon les termes et conditions qu'il determinera, aupres de toute
banque a cha1e canadienne, ou d'autre institution financiers, et ce, afin d'encaisser
toute somme payable a la Debitrice, et d'ernettre tout paiement qui, de I'avis du
Controleur, est necessaire ou utile aux operations de la Debitrice:

LE COM IrE DE CRE~NCIERS I
Le Requerant ptopose a cette honorable Cour de constituer Ie cornite de creanciers envisage
par Ie Restructuring SUpport Agreement, devant etre compose d'un representant de chacun
des signataires suiv~nts du Restructuring Support Agreement (R-9), soit Desjardins
Assurances General~ls Inc. (incluant La Personnelle ), Intact Compagnie d'Assurances,
Aviva Compagnie d'tssurances du Canada, La Capitale, Assurances Generales Inc.
(incluant I'Unique Ass~rance Cenerale inc. ), Groupe Pro-Mutuel et Royale &, Sun-Alliance
du Canada, Societe d(SSUrances (Ie « Cornite des creanciers »);

Le Cornite des creanciers devra etre consults par Ie Controleur avant de (i) deposer un Plan
aupres du tribunal et Id presenter aux creanciers, (ii) conclure toute transaction de reqlernent
avec une Partie de I!a chaine de distribution qui pourrait etre tenue responsable des

57.

58.
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XIII.

64.

65.
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XII.

dommages causes par la robinetterie pretendurnent defaillante etlou ses assureurs, et (iii)
reqler toute Reclamation non-liquidee;

I
LES FRAIS DES PROFESSIONNELS ET CHARGE D'ADMINISTRATION

II est essentiel que IJ Requerant retienne les services d'avocats afin de pouvoir mener a
terme Ie present processus rnene aux termes de la LACC;

Le Requerant et les pes importants Assureurs des Reclarnant estimentjuste et raisonnable
dans les circonstancef que des honoraires et debours equivalent a vingt-cinq pourcent (25%)
(en sus des taxes apPllicables) du premier cinq millions de dollars (5 000 000 $) et trente-cinq
pourcent (35%) (en s~s des taxes applicables) de toute somme superieure a cinq millions de
dollars (5 000 000 $) qui sera recue par Ie Contr61eur suivant les neqociations avec
I'ensemble des partiels prenantes et destines a etre verses aux creanciers de la Debitrice
suivant un Plan, Ie t~ut conformernent au Restructuring Support Agreement (R-9),soient
payes au Contr61eur r ses procureurs (Ies « Professionnels »):

Le Requerant dema de eqalernent a cette honorable Cour d'octroyer une charge d'une
somme de 1 150 000 $ grevant les actifs de la Debitrice, ainsi que toute somme que recevra
Ie Contr61eur suivant ses neqociations et destinee a etre verses aux creanciers de la
Debitrice suivant un Plan, et ce, afin de garantir les honoraires, frais et debours des
Professionnels dans Ie cadre du processus aux termes de la LACC (Ia « Charge
d'administration »), Ie tout conforrnement aux conclusions de I'ordonnance initiale
dernandee par la presents requete;

Le Requerant dernande eqalernent a cette honorable Cour d'octroyer une charge d'une
somme de 250 000 $Igrevant les actifs de la Debitrice, ainsi que toute somme que recevra Ie
Contr61eur suivant ses neqociations et destines a etre versee aux creanciers de la Debitrice
suivant un Plan, et cJ, afin de garantir les honoraires, frais et debours des Procureurs du
Cornite des creanciers dans Ie cadre du processus aux termes de la LACC (Ia « Charge du
Cornite des Creanci~rs »), Ie tout conforrnernent aux conclusions de I'ordonnance initiale
dernandee par la presents requete:

Le Requerant demanJe a cette Cour d'ordonner que les charges rnentionnees ci-haut auront
priorite entre elles sel6n I'ordre suivant :

59.

60.

61.

62.

a) Charge d'adm nistration; et

b) Charge du Comite des creanciers;

GENERAL

La Debitrice a agi et rntinue d'agir de bonne foi et avec diligence;

La presents requete est presentee de facon urgente et Ie Requerant demande a la Cour
d'abreqer tout delai d~ signification et de presentation de la Requete:

Vu la nature de la prell ente requete et les motifs y inclus, et vu I'urgence pour la Debitrice
d'obtenir, notamment, la suspension des procedures necessaires afin de lui permettre de
proceder a sa restructuration financiere, Ie Requerant est justifie de demander que Ie
jugement rendu sur la presente requete so it executoire nonobstant appel;
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POUR CES MOTIFS, PLAISE A LA COUR :

[1]

[2]

ABREGER tout delai de signification et de presentation de la Requete;

RENDRE une ordonnrnce initiale en vertu de la Loi sur /es arrangements avec /es creenciers
des compagnies substantiellernent dans la rneme forme que Ie projet d'ordonnance initiale
communique au soutiien des presentes comme piece R-10;

LE TOUT sans frais, sauf en cas de contestation.[3]
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-

AVIS DE PRESENTATION

A: LlSTE DE SIGNIFICATION

cous SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L'AFFAIRE DE LA Loi sur les arrangements avec les
creenciers des compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36, telle
qu'arnendee:

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue so us Ie nom d'Aquadis
international inc.)

Debitrice

PRENEZ AVIS que la presents requete pour continuer les procedures de restructuration et pour
l'emission d'une ordonnance initi!ale sera presentee pour adjudication devant I'un des honorables juges
de la Cour superieure, sieqeant en chambre commerciale, dans et pour Ie district de Montreal, au Palais
de justice de Montreal, situe au LI rue Notre-Dame Est, Montreal, Quebec H2Y 186, en la salle 14.09,
Ie 9 decernbre 2015, a 14hO,00

1

aussit6t que conseil pourra etre entendu.

VEUILLEZ AGIR EN CONSEQWENCE.

-et-
RAYMOND CHABOT INC.

Contr61eur propose - Requerant / Syndic a I'avis d'intention

MONTREAL, Ie 8 cecernbre 2015

_tAc.. C~fI:\..@lI<Jro.£ ~I, <f 1
McCarthy T't ult S.E.N.C.R.L, s.r.1.
Procureurs du Contr61eur propose - Requerant /
Syndic a l'avis d'intention de la Debtrice



NU
: 500-11-

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

DANS L'AFFAIRE DE LA Loi sur les
arrangements avec les creenciers des
compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36, telle
qu'amendee:

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international inc.)

Debitrice
c.

~RAYMeND CHABOT INC. (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Contr61eurpropose - Requerant
/ Syndic a I'avis d'intention

REQU~TEPOURCONnNUERLES
PROCEDURES DE RESTRUCTURATION SOUS
LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES
CREANCIERS DES COMPAGNIES ET POUR
L'EMISSION D'UNE ORDONNANCE INITIALE

(En vertu des articles 11, 11.02, 11.52, 11.6 et 11.7
de la Loi sur les arrangements avec les creenciers

des compagnies (L.R.C. 1985, c. C-36))

ORIGINAL

MeAlain Tardif (0400) 1514-397-4274 11#777457-476839

BC0847

McCarthy Tetrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Avocats • Agents de brevets et marques de commerce
Barristers & Solicitors. Patent & Trade-mark Agents

Bureau 2500
1000, rue De La Gauchetiere Ouest

Montreal (Quebec) H3B OA2
Tel. : 514397-4100

Telec. : 514 875-6246

- -~~~--



CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

C.S. : 500-11-

COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)

DANS L' AFFAIRE DE LA Loi sur les arrangements avec
les creenciers des compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36,
telle qu'arnendee:

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
International inc.)

Debitrice
-et-

RAYMOND CHABOT INC. (Jean Gagnon, CPA, CA,
CIRP, personne designee)

Contr61eur propose - Requerant / Syndic a I'avis
d'intention

LlSTE DE PIECES
1------ ~(Requete POI' continuer les procedures de restructuration)

PIECE R-1: Extrait du Registre des entreprises;

PIECE R-2 :

PIECE R-3 :

PIECE R-4:

PIECE R-5 :

PIECE R-6 :

PIECE R-7 :

PIECE R-8 :

PIECE R-9 :

Copie des etats financiers internes en date du 1er fevrier 2014 (non verifies ni
finalises) d'Aquadis, en /iasse;

Avis d'intention, date du 11 juin 2015;

Copies des ordannances rendues respectivement Ie 10 juillet 2015 et Ie 24 aout
2015, en /iasse;

Copie du procesiverbal de I'audience tenue Ie 5 octobre 2015;

Copies des or~onnances rendues respectivement Ie 8 octobre 2015 et Ie
11 novembre 20r5, en /iasse,

Registre des dro1itspersonnels et reels mobiliers;

Tableau regrou~ant I'ensemble des Reclamations non liquidees en date du
8 ""." 201

1

;

Restructunng Support Agreement;



PIECE R-10: Projet d'ordonnance initiale;
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MONTREAL, Ie 8 decernbre 2015

MLW~ \L\;~,'kU\O'~ \
McCarthy T' ult S.E.N.C.R.L., s.r.1.
Procureurs du Contr61eur propose -
Requerant / Syndic a I'Avis d'intention de la
Debitrice
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COUR SUPERIEURE
(Chambre commerciale)
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

DANS L'AFFAIRE DE LA Loi sur les
arrangements avec les creenciers des
compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36, telle
qu'arnendee:

9323-7055 QUEBEC INC.
(anciennement connue sous Ie nom d'Aquadis
international inc.)

Debitrice
c.

RAYMOND CHABOT INC. (SR0163)
Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP
Responsable desiqne

Contr61eur propose - Requerant
/ Syndic a I'avis d'intention

LlSTE DE PIECES
(Requete pour continuer les

procedures de restructuration)

ORIGINAL

MeAlain Tardif (0400) / 514-397-4274 / 1#777457-476839

BC0847

McCarthy Tetrault S.E.N.C.R.L., s.r.1.
Avocats • Agents de brevets et marques de commerce
Barristers & Solicitors. Patent & Trade-mark Agents

Bureau 2500
1000, rue De La Gauchetiere Ouest

Montreal (Quebec) H3B OA2
Tel. : 514397-4100

Telec. : 514 875-6246
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Rapport introductif portant sur l’état des affaires et finances de : 2

9323-7055 Québec inc.

1. INTRODUCTION

Le présent rapport sur l’état des affaires et des finances de 9323-7055 Québec inc. a pour objectif :

 D’apporter un complément d’information à la requête formulée en vue de mettre fin au
processus du dépôt de l’avis d’intention et de poursuivre les procédures sous la Loi sur les
arrangements avec les créanciers des compagnies (« ci-après LACC »);

 De présenter une information pertinente à l’attention du Tribunal en ce qui a trait aux
finances et aux affaires de la Débitrice.

Ainsi, le présent rapport introductif traite des sujets suivants :

 Rétrospective;

 Causes des difficultés;

 Motifs sous-jacents à la requête de l’ordonnance initiale en vertu de la LACC;

 État de la situation financière;

 Projections sur l’évolution de l’encaisse;

 Gestion des réclamations;

 Les éléments d’actifs;

 Processus de restructuration;

 Conclusion et recommandations.

2. RÉTROSPECTIVE

La compagnie 9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom
d’Aquadis international inc.) a été fondée en 1993 par messieurs François Nadeau, Gilles Nadeau
et Guy Nadeau.

Avant 2004, la Débitrice était importatrice et distributrice de composantes liées à l’assemblage de
robinets.

En 2004, la Débitrice a fusionné avec Komet international M.N. inc. Depuis, les activités de la
Débitrice se sont étendues à l’importation et la distribution de produits de salle de bain et de
robinetterie fabriqués en Chine.

La distribution des produits se faisait par la Débitrice auprès des grands magasins de rénovation
tels Réno-Dépôt, Rona ainsi qu’auprès de diverses quincailleries indépendantes.
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3. CAUSES ET DIFFICULTÉS

Les difficultés de la Débitrice résultent exclusivement du fait que depuis 2010, plusieurs
réclamations de clients ont été déposées pour des produits défectueux fabriqués en Chine.

Actuellement, selon les données analysées, la Débitrice est visée par plus de 900 réclamations,
dont 296 judiciarisées totalisant près de 18 230 000 $.

Malgré les réclamations soumises et plusieurs tentatives de négociations avec ses assureurs, la
Débitrice n’a reçu que des montants marginaux pour couvrir les réclamations des clients. De plus,
les revenus générés par les activités de la compagnie ne permettaient pas de couvrir les créances
en lien avec ces réclamations.

Conséquemment, les ventes aux magasins de grandes surfaces ont diminué drastiquement pour
atteindre en 2014 un seuil nominal principalement auprès des quincaillers indépendants.

La Débitrice, depuis 2010, a soumis les réclamations à ses assureurs dont les principaux sont des
sociétés chinoises.

Les problèmes sous-jacents aux produits défectueux, l’importance des réclamations en nombre et
en valeur ainsi que les difficultés à percevoir des sommes de leur couverture d’assurance sont les
principales causes de la détérioration de la situation financière de la Débitrice qui a entrainé l’arrêt
de ses opérations en 2015.

C’est également dans ce contexte et devant son incapacité d’acquitter ses obligations au fur et à
mesure de leur échéance que la Débitrice a déposé un avis d’intention de faire une proposition
le 11 juin 2015.

Depuis, des prorogations de délai ont été accordées par le tribunal afin de poursuivre le plan de
restructuration présenté à la section 9.

4. MOTIFS SOUS-JACENTS À LA REQUÊTE DE L’ORDONNANCE INITIALE EN

VERTU DE LA LACC

Le principal motif expliquant la requête de la présente ordonnance est la nécessité d’obtenir un
délai additionnel pour permettre la réalisation du plan d’arrangement avec les créanciers et ainsi
poursuivre :

 L’analyse d’un volume important de réclamations et la sollicitation auprès de créanciers
n’ayant pas produit afin d’évaluer avec précision le passif pour négocier avec les parties;

 Approcher les principaux créanciers afin de connaître leurs intentions et ainsi permettre
l’élaboration d’un plan d’arrangement viable pour l’ensemble des parties;

 L’analyse et l’interprétation des différentes polices d’assurance des parties défenderesses afin
d’estimer les sommes à recevoir dans le cadre du plan d’arrangement avec les créanciers;

 Les discussions avec les assureurs de la Débitrice, principalement les assureurs d’Asie, pour
déterminer le montant des versements éventuels en fonction des polices d’assurance
applicables.

L’ensemble de ces éléments s’avère long et complexe en raison du nombre important
d’intervenants tant pour les parties demanderesses que défenderesses ainsi qu’en raison du
volume considérable du nombre de réclamations à traiter.
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Nous considérons également qu’il est à l’avantage de l’ensemble des parties de poursuivre en
vertu de la LACC pour les raisons suivantes :

 Les pouvoirs conférés au contrôleur permettront d’agir au nom de la Débitrice et ainsi
faciliteront les négociations avec l’ensemble des parties;

 Permettrait de minimiser les coûts pour les créanciers et maximiser le montant à recouvrer;

 Les tiers bénéficieront d’une suspension élargie concernant les recours et les prescriptions;

 Permettrait l’octroi d’une quittance aux parties qui contribueront au plan d’arrangement;

 Permettrait d’éteindre les recours des tiers qui ne produiront pas de réclamation et ainsi
permettre la finalisation des recours éventuels contre la Débitrice.

L’ensemble des principaux créanciers fut rencontré et nous avons eu plusieurs discussions avec
leurs procureurs. Ils sont en accord avec la stratégie.

5. ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

Nous avons reproduit ci-dessous les états financiers sommaires pour les exercices financiers se
terminant le 2 mai 2015, 31 janvier 2015, 1er février 2014 et 2 février 2013. Nous n'avons pas
effectué de procédures d’audit sur ces états financiers et nous n'émettons pas d’opinion sur ceux-
ci. Notre travail a consisté uniquement à fournir des services de reproduction.

5.1 Résultats

Le sommaire des résultats est le suivant (non audité) :

(En milliers $, non audité)

2015-05-01

(3 mois)

2015-01-31

(12 mois)

2014-02-01

(12 mois)

2013-02-02

(12 mois)

Chiffre d'affaires 96 824 1 501 13 015

Coûts des produits vendus 173 1 360 2 628 13 735

Bénéfice (perte) d'exploitation (76) (536) (1 127) (720)

Amortissement 3 15 20 37

Frais financiers (0) 4 15 (0)

Perte (Gain) de change 1 15 (39) (218)

Autres - 8 - -

3 42 (4) (181)

Bénéfice (perte) avant impôt (80) (578) (1 123) (539)

Impôt - - (0) (2)

Bénéfice (perte) net (80) (578) (1 122) (536)



Rapport introductif portant sur l’état des affaires et finances de : 5

9323-7055 Québec inc.

Il ressort de cette analyse les éléments suivants :

 La baisse importante du chiffre d’affaires est causée principalement par :

o La perte de réputation liée à la marque de commerce qui s’explique par les produits
défectueux et des difficultés à la Débitrice de régler les réclamations des clients;

o Le fait que la direction a cessé la vente desdits produits et que les ventes liées aux
autres produits n’ont pas permis de combler le manque à gagner;

o La cessation des activités en 2015.

 Les pertes brutes s'expliquent par le fait que la Débitrice n'a pas atteint son seuil de
rentabilité. Les frais fixes, notamment ceux inclus dans les coûts des ventes, sont trop élevés
par rapport à la capacité de payer de la Débitrice, auxquels s’ajoutent les honoraires
professionnels engendrés par les réclamations en lien avec les robinets défectueux.

5.2 Analyse du Bilan

Le sommaire du bilan est le suivant (non audité) :

(En milliers $, non audité)

2015-05-01

(3 mois)

2015-01-31

(12 mois)

2014-02-01

(12 mois)

2013-02-02

(12 mois)

Actifs

Actifs court terme

Encaisse 11 40 101 101

Comptes à recevoir 33 67 352 1 855

Impôt à recevoir - - - 0

Stocks de marchandises 183 183 434 243

Frais payés d'avance 32 10 25 21

260 300 912 2 220

Immobilisations 42 45 60 72

302 345 972 2 292

Passifs

Comptes à payer 187 151 199 401

Dettes long terme 1 467 1 467 1 467 1 463

Impôts futurs - - - 0

1 654 1 618 1 666 1 864

Capitaux propres

Capital-actions 37 37 37 37

Bénéfice non réparti (déficit) (1 389) (1 310) (731) 391

(1 352) (1 272) (694) 428

302 345 972 2 292



Rapport introductif portant sur l’état des affaires et finances de : 6

9323-7055 Québec inc.

Cette analyse permet de dégager les constatations suivantes :

 La réduction des comptes à recevoir et celle des stocks s’expliquent par la baisse importante
du chiffre d’affaires;

 La dette long terme est due à Groupe Aquadis inc., la société mère de la Débitrice;

 Mise à part la dette à long terme due à Groupe Aquadis inc., les seuls autres engagements à
long terme de la Débitrice concernent des contrats de location pour certains véhicules;

 La décroissance de l’avoir des actionnaires s’explique essentiellement par les pertes cumulées
des exercices antérieurs;

 Aucun créancier garanti n’est lié aux actifs de la Débitrice.

6. PROJECTIONS SUR L’ÉVOLUTION DE L’ENCAISSE

Nous n’avons pas reproduit les projections sur l’état de l’évolution de l’encaisse puisque la
Débitrice a cessé ses opérations.

Cependant, depuis le dépôt de l'avis d'intention, le Contrôleur proposé a exercé son pouvoir de
surveillance des affaires et des finances et a obtenu toute la collaboration nécessaire.

Les transactions s’apparentent exclusivement à des frais bancaires, et la finalisation d’ententes
contractuelles. Les fonds pour couvrir ces frais sont octroyés par une société apparentée.

7. GESTION DES RÉCLAMATIONS

Considérant que la quasi-totalité du passif initial se composait de réclamations non liquidées et
litigieuses, 15 840 000 $ sur un passif total estimé à 15 925 000 $ à la date du dépôt de l’avis
d’intention, nous avons entrepris un processus de sollicitation de réclamations auprès des
créanciers, afin de connaître le passif avec plus de précision et nous permettre de poursuivre les
négociations avec les assureurs de la Débitrice.

Notre objectif est de compiler avec précision l’ensemble de ces réclamations et d’obtenir toutes
les informations requises afin de pouvoir obtenir les fonds auprès des différentes compagnies
d’assurances pour chacune des parties.

Suivant le début de la réception des réclamations, les travaux liés à leur analyse ont été entrepris.
À ce jour, le nombre de réclamations s’élève à près de 912 pour une somme totalisant près de
18 230 000 $. Ceci représente 150 réclamations totalisant 2 390 000 $ en plus des données
connues par la Débitrice au moment du dépôt de l’avis d’intention.
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Les réclamations liées aux produits défectueux se répartissent principalement ainsi :

À ce jour, malgré la progression des travaux et depuis l’octroi de la dernière demande de
prorogation de délai, il reste beaucoup à faire en lien avec l’analyse des réclamations reçues et en
proportion des données connues de la Débitrice. Le faible nombre de réclamations reçues à ce
jour ne permettent pas de connaître le passif exact et ainsi contribuer significativement aux
discussions avec les assureurs de la Débitrice.

8. ÉLÉMENTS DE L’ACTIF

Ayant cessé ses opérations en 2015, les actifs de la Débitrice sont nominaux à l’exception des
sommes pouvant être récupérées des compagnies d’assurance couvrant les risques liés aux
robinets défectueux.

Les principaux assureurs sont des sociétés chinoises n’ayant aucun bureau au Canada. La
principale compagnie d’assurance de la Débitrice, Fubon Insurance Co., a nommé un
représentant local afin de faciliter les discussions, celui-ci est Me Jean Lozeau de Joli-Cœur
Lacasse S.E.N.C.R.L. Les discussions initiées avec ce représentant démontrent une ouverture de
la part de l’assureur à participer au processus en cours.

Il est encore prématuré d’estimer les sommes à recevoir de ces assurances dues à la complexité
des polices, leurs chevauchements, leurs couvertures limitées et le manque d’information à l’appui
des réclamations. Le tableau en annexe résume les couvertures d’assurances annuelles des parties
défenderesse.

9. PROCESSUS DE RESTRUCTURATION

Les objectifs des présentes procédures sont :

 De poursuivre les discussions avec les principaux créanciers en vue de présenter les éléments
du plan d’arrangement et ainsi arriver à un consensus favorable pour tous;

 De poursuivre l’analyse exhaustive des réclamations en vue d’établir la valeur du passif pour
chacune des années visées par les produits défectueux;

(non audité)
Valeur en milliers $

Nombre de

réclamations

Desjardins 2 875 205

Intact 2 848 154

La Personnelle 2 057 71

Aviva 1 136 28

La Capitale 1 128 82

Promutuel 1 148 54

Royal & Sun Alliance 946 20

TD Assurance 518 22

Autres (80 compagnies d'assurances) 5 670 276

18 327 912
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 D’accélérer le règlement avec les assureurs et mettre en place un processus efficace pour
régler plusieurs centaines de réclamations plutôt que de poursuivre chacune des causes en
cours;

 De poursuivre les négociations avec les assureurs de chacune des parties défenderesses afin
d’établir leur contribution au plan d’arrangement à être soumise à l’ensemble des créanciers
plutôt qu’envisager le traitement individuel des réclamations.

10. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Considérant que :

 L’ensemble des démarches effectuées s’apparente à être l’avenue le plus efficace pour arriver
à un règlement global pour l’ensemble des créanciers;

 Poursuivre les discussions avec les assureurs en vue d’arriver à un règlement ciblant
l’ensemble des réclamations plutôt que le traitement individuel de celles-ci;

 Poursuivre l’analyse exhaustive des nombreuses réclamations visées par le plan
d’arrangement.

Nous considérons qu’il est à l’avantage de l’ensemble des créanciers de la Débitrice
d’autoriser la demande pour l’émission d’une ordonnance en vertu de la LACC, et
recommandons donc son acceptation.
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Société affiliée de
Raymond Chabot Grant Thornton, S.E.N.C.R.L.

CANADA
DISTRICT DU QUÉBEC
DIVISION : 01-MONTRÉAL
NO COUR : 500-11-049838-150
NO BUREAU : 156297-002

DANS L'AFFAIRE DE

L’ARRANGEMENT OU DU

COMPROMIS DE :

C O U R S U P É R I E U R E
« Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies »

(LRC 1985, ch. C-36) »

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le
nom d’Aquadis international inc.)
Personne morale dûment constituée, ayant sa place d’affaires
située au 800, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 2200, dans
la ville de Montréal, dans la province de Québec, H3B 1X9.

Compagnie débitrice

AVIS D’UNE ORDONNANCE
VISANT UN ARRANGEMENT OU COMPROMIS AVEC LES CRÉANCIERS

Avis est par les présentes donné qu’une Ordonnance a été rendue le 9 décembre 2015, en vertu de la
Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, et que Raymond Chabot inc. agit à titre de contrôleur
aux affaires et aux finances de la compagnie débitrice. Cette ordonnance fait suite au dépôt d’un avis
d’intention de faire une proposition sous l’égide de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité.

L’Ordonnance initiale est disponible sur le site internet de Raymond Chabot inc. au :

https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/

La compagnie débitrice doit soumettre un plan d’arrangement au plus tard le 8 janvier 2016, ou encore elle
devra s’adresser à la Cour pour obtenir un délai additionnel pour soumettre un plan d’arrangement aux
créanciers. Les documents pertinents seront disponibles sur le site web identifié plus haut.

Dès que le plan d’arrangement aura été préparé, le contrôleur fera parvenir un nouvel avis à tous les
créanciers.

Si vous désirez de plus amples informations à ce sujet, n’hésitez pas à communiquer avec
monsieur Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP au 514 393-4848.

Daté à Montréal, ce 11 décembre 2015.

Raymond Chabot inc.
Contrôleur

Tour de la Banque Nationale
600, de La Gauchetière Ouest, bureau 2000
Montréal (Québec) H3B 4L8
Téléphone : 514 879-1385
Télécopieur : 514 878-2100
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 14 novembre 2016 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous 
le nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, 
CIRP, personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE QUATRIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une quatrième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la 

déclaration sous serment de Jean Gagnon déposée au soutien de celle-ci et les 

représentations des procureurs présents à l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Notification 

[1] Déclare que les avis de présentation de la Demande sont appropriés et suffisants, 
nonobstant le paragraphe n° 44 de l'ordonnance initiale prononcée le 9 décembre 
2015 (l'« Ordonnance initiale »); 
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Prorogation 

[2] Proroge la Période de suspension (telle que définie à l'Ordonnance initiale) et 
l'application de l'Ordonnance initiale jusqu'au 27 mars 2017; 

Modification des pouvoirs du Contrôleur 

[3] Ordonne que le Contrôleur soit autorisé, sans qu'il en soit obligé, à : 

a. initier ou continuer toute réclamation, poursuite, action en garantie ou autre 
recours des créanciers de 9323-7055 Québec inc. (anciennement connue 
sous le nom d'Aquadis International inc., « Aquadis ») au nom et pour le 
compte de ces créanciers contre des personnes opérant au Canada 
découlant, directement ou indirectement, ou ayant un lien ou pouvant avoir 
raisonnablement un lien, direct ou indirect, avec un défaut de fabrication 
affectant des biens vendus par Aquadis, avec l'accord préalable du comité 
des créanciers constitué par le paragraphe n° 24 de l'Ordonnance initiale (le 
« Comité des créanciers »); 

b. conclure, avec l'accord préalable du Comité des créanciers ou du tribunal, 
des transactions avec les personnes faisant l'objet des réclamations, 
poursuite, actions en garantie ou autres recours mentionnés au sous-
paragraphe précédent; et 

c. déposer les montants découlant des réclamations, poursuites, actions en 
garantie ou autres recours mentionnés au sous-paragraphe a. du présent 
paragraphe ou des transactions mentionnées au sous-paragraphe précédent 
au compte bancaire mentionné au sous-paragraphe e) du paragraphe n° 20 
de l'Ordonnance initiale, jusqu'à leur distribution aux créanciers d'Aquadis 
selon les termes d'une plan de compromis ou d'arrangement à être déposé. 

Autorisation du dépôt des réclamations tardives 

[4] Déclare que les termes qui ne sont pas autrement définis dans la présente ont la 
signification qui leur est donnée par l'Ordonnance relative au traitement des 
réclamations prononcée par le tribunal le 6 janvier 2016; 

[5] Ordonne que la Date limite de dépôt des Réclamations, des Réclamations contre les 
Administrateurs et les Dirigeants et des Réclamation contre les Autres parties visées 
applicable aux réclamations suivantes (les « Réclamations tardives ») soit réputée 
être la date de leur réception par le Contrôleur : 

a. la réclamation de State Farm Lloyds d'un montant de 47 403,92 $ $ reçue par 
le Contrôleur le 20 octobre 2016; et 

b. la réclamation de The Personal Insurance compagny d'un montant de 7 
818,33 $ reçue par le Contrôleur le 5 octobre 2016. 
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[6] Autorise le Contrôleur à procéder à l'examen des preuves de réclamation relatives 
aux Réclamations tardives en application de l'ordonnance relative au traitement des 
réclamations prononcée par le tribunal le 6 janvier 2016; 

Autres 

[7] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 
nécessité de fournir un cautionnement; 

[8] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

  

DATE : Le 24 mars 2017 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, 
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE CINQUIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une cinquième prorogation de la période de suspension des 

procédures et des directives relatives aux réclamations tardives présentée par le 

Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers 

des compagnies (la « Demande »), la déclaration sous serment de Jean Gagnon 

déposée au soutien de celle-ci et les représentations des procureurs présents à 

l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Notification 

[1] Déclare que les avis de présentation de la Demande sont appropriés et 
suffisants, nonobstant le paragraphe n° 44 de l'ordonnance initiale prononcée le 9 
décembre 2015 (I'« Ordonnance initiale »); 
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Prorogation 

[2] Proroge la Période de suspension (telle que définie à l'Ordonnance initiale) et 
l'application de l'Ordonnance initiale jusqu'au 31 octobre 2017; 

Autorisation du dépôt des réclamations tardives 

[3] Déclare que les termes qui ne sont pas autrement définis dans la présente ont la 
signification qui leur est donnée par l'Ordonnance relative au traitement des 
réclamations prononcée par le tribunal le 6 janvier 2016; 

[4] Ordonne que la Date limite de dépôt des Réclamations, des Réclamations contre 
les Administrateurs et les Dirigeants et des Réclamation contre les Autres parties 
visées applicable aux réclamations suivantes (les « Réclamations tardives ») 
soit réputée être la date de leur réception par le Contrôleur : 

a. les réclamations de Royal & Sun Alliance Canada, société d'assurance 
reçues par le Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant 
maximal de 15 983,08 $; 

b. les réclamations d'Industrielle Alliance, assurance auto et habitation inc. 
reçues par le Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant total 
maximal de 18 350,25 $; 

c. les réclamations d'Innovassur, Assurances générales inc. reçues par le 
Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant total maximal de 
19 447,27 $, 

d. les réclamations d'Aviva compagnie d'assurance du Canada reçues par le 
Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un ;montant maximal de 
253 876,61 $; 

e. les réclamations de SSQ, société d'assurances générales inc. reçues par 
le Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant total maximal de 
30 368,52 $; 

f. les réclamations d'Intact assurance reçues par le Contrôleur après le 15 
novembre 2016 pour un montant maximal de 327 717,99 $; 

g. les réclamations des mutuelles d'assurances faisant affaire sous le nom de 
« Promotuel Assurance » reçues par le Contrôleur après le 15 novembre 
2016 pour un montant total maximal de 360 155,35 $; 

h. les réclamations de Desjardins assurances générales reçues par le 
Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant maximal de 
287 718 $; et 
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i. les réclamations de La Capitale assurances générales inc. reçues par le 
Contrôleur après le 15 novembre 2016 pour un montant total maximal de 
129 207,82 $;. 

[5] Autorise le Contrôleur à procéder à l'examen des preuves de réclamation 
relatives aux Réclamations tardives en application de l'ordonnance relative au 
traitement des réclamations prononcée par le tribunal le 6 janvier 2016; 

Autres 

[6] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 
nécessité de fournir un cautionnement; 

[7] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 28 mars 2018 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP,  
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE HUITIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une huitième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration 

sous serment de Jean  Gagnon  déposée au soutien de celle-ci et les représentations 

des procureurs présents à l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Notification 

[1] Déclare que les avis de présentation de la Demande sont appropriés et 
suffisants, nonobstant le paragraphe n° 44 de l'ordonnance initiale prononcée le 
9 décembre 2015 (I'« Ordonnance initiale »); 
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Prorogation 

[2] Proroge la Période de suspension (telle qu définie à l'Ordonnance initiale) et 
l'application de l'Ordonnance initiale jusqu'au ai 2018; 

Autres 

[3]  Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 
nécessité de fournir un cautionnement; 

[4] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 
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SUPERIOR COURT 
(Commercial Division) 

CANADA 
PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF MONTREAL 

N° : 500-11-049838-150 

DATE : JUNE 20, 2018 

BY THE HONOURABLE DAVID R. COLLIER, J.S.C. 

In the matter of the Companies' Creditors Arrangement Act 

9323-7055 QUEBEC INC. 
(formerly Aquadis International Inc.) 

Debtor 

and 

RAYMOND CHABOT Inc, (Mr Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP) 
Applicant / Monitor 

JUDGMENT 

I. OVERVIEW 

[1] In June 2015, the debtor 9323-7055 Quebec Inc., (hereinafter "Aquadis"), a vendor 
of bathroom products, issued a Notice of intention to file a proposal to creditors under the 
Bankruptcy and Insolvency Act.' Aquadis' difficulties arose from its sale in Quebec and 

JC0B37 

1 R.S.C., 1985, c. B-3, s. 50.4(6). 
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Ontario of defective faucets that had been manufactured in Taiwan2  by Jing Yudh 
Industrial Co., Ltd. ("JYIC") and sold to Aquadis by a Taiwanese distributor, Gearex 
Corporation ("Gearex"). 

[2] Aquadis sold the defective faucets to a number of Canadian retailers, including 
Home Depot of Canada Inc., Groupe BMR Inc., Patrick Morin Inc. and RONA Inc. (the 
"Retailers"). Between 2006 and 2010 hundreds of these installed faucets failed, causing 
significant damage to property owners and resulting in a multitude of subrogated claims 
by their insurers against Aquadis and its insurers. 

[3] In December 2015, Aquadis' restructuring proposal was continued under the 
Companies' Creditors Arrangement Act,3  when this Court issued an Initial Order 
mandating the present Monitor and a committee of Aquadis' creditors to submit a plan of 
arrangement. Shortly after the Initial Order, the Court approved a procedure for the filing 
with the Monitor of all claims relating to the defective faucets. 

[4] To give effect to the arrangement, the Court suspended approximately 300 lawsuits 
pending against Aquadis. 

[5] Since December 2015 the Court has extended the delay to file a plan of 
arrangement while the Monitor attempts to negotiate a comprehensive settlement of all 
outstanding claims. At present, the Monitor estimates that the over 800 claims amount 
to almost $22 million.4  

[6] In November 2016, the Court granted the Monitor's request for the power to institute 
legal proceedings, on behalf of Aquadis' creditors, against all persons involved in the 
manufacture, distribution or sale of the defective faucets. 

[7] Accordingly, in December 2016, the Monitor instituted legal action before the 
Superior Court of Quebec against JYIC, Gearex, their insurers, and a number of other 
parties, for the payment of $22.4 million in damages and insurance proceeds.5  This 
proceeding has been served on JYIC, Gearex and their insurers in Taiwan. 

[8] To date, there is no comprehensive settlement and the Monitor has not filed a plan 
of arrangement. Nevertheless, he has received offers of settlement from Fubon 
Insurance Co., Ltd. ("Fubon"), the insurer of Gearex, as well as from three insurers of 

2 Formally known as the Republic of China. 
3 R.S.C., 1985, c. C-36. 
4 On a depreciated value basis, and including approximately $1.9 million in late claims filed after March 

24, 2017. 
5 As amended on November 7, 2017. 
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JYIC, Gearex or Aquadis.6  The Fubon offer is for US$5 million, while the other insurers' 
offers total $480,000. Taken together, the four offers amount to $7.2 million. 

[9] The Monitor is seeking the Court's authorization to accept these offers, which are 
contingent upon the granting by the Monitor of releases in favour of Fubon, Gearex, the 
three insurers and their insureds. The Monitor's request is opposed by JYIC, the Retailers 
and Lloyd's, an insurer of Aquadis who is a non-settling party (the "Opposing Parties"). 

[10] With the exception of JYIC, the main concern expressed by the Opposing Parties 
is that their right of subrogation against the settling parties will be extinguished if they are 
released from liability under the proposed agreements.7  

[11] Article 1730 of the Quebec Civil Code, dealing with the contract of sale, provides 
that the manufacturer and distributor are bound with the seller to warrant the quality of 
the goods sold. Accordingly, if a retailer is sued by the purchaser of a defective faucet, 
or his subrogated insurer, the retailer has the right to demand contribution and indemnity 
from the parties (and their insurers) located higher up the chain of distribution, and against 
the manufacturer. All the parties are solidarily liable to the purchaser for the latent defect. 

[12] In the proposed agreements the Monitor has attempted to address the Opposing 
Parties' concern that their rights will be prejudiced by the proposed releases. The Monitor 
proposes two protective measures. The first provides that in any defective product claim 
brought against a non-settling party its liability will be reduced by a proportionate amount 
of the settlement proceeds allocated to that loss. Secondly, the proposed agreements 
provide that the liability of the non-settling party will be further reduced by any amount 
that that party could have obtained against a released party by subrogation, but for the 
release. 

[13] The Opposing Parties raise a number of objections to the Monitor's application. 
First, they argue that the proposed agreements are not necessary or incidental to a 
restructuring of Aquadis and should therefore not be approved. They argue that the 
CCAA is being used for an improper purpose, by purporting to settle claims arising not 
just between Aquadis' creditors, but claims that also involve third parties, such as the 
Retailers. They contend that the process is flawed because the Monitor has not been 
transparent, and has only recently notified a number of newly-discovered retailers of the 
present proceedings. They add that the Court cannot measure the reasonableness of 
the settlement offers, or conclude that they are in the interest of all parties, because the 
Court has little information respecting Gearex's capacity to contribute to a settlement, or 

6 More particularly, AIG Taiwan Insurance Co., Ltd. ("AIG"), Insurance Company of North America ("INA") 
and Sovereign General Insurance Company ("Sovereign"). 

7 The Fubon transaction provides for a full release for it and Gearex of all claims, whereas the AIG, INA 
and Sovereign transactions provide for the release of all claims during the applicable policy periods. 
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the extent of each Retailer's liability. Finally, the Opposing Parties submit that the 
protections offered to them under the proposed agreements are inadequate. 

[14] Accordingly, the Monitor's application raises two questions. The first, broader 
question is whether the Court should approve the agreements in the circumstances of 
this case. The second question is whether the agreements provide sufficient protection 
to the parties in the event some of them are released from liability. 

[15] For the reasons that follow the Court concludes that the agreements should be 
approved. 

II. ANALYSIS 

A) SHOULD THE COURT APPROVE THE AGREEMENTS IN THE PRESENT CIRCUMSTANCES? 

i. Is the CCAA being properly applied? 

[16] It is true that the proposed agreements are unlikely to lead to a restructuring of 
Aquadis or to a new start of its operations. The debtor company is for all intents and 
purposes a thing of the past. Rather, the proposed agreements are presented to the 
Court as part of plan to carry out an orderly collection and distribution of Aquadis' assets, 
which are made up of litigious claims, and to wind up its affairs. 

[17] This objective falls within the scope of the CCAA. In Hollinger, the Ontario court 
was asked to approve pre-plan settlements involving some of Hollinger's debtors. 
Campbell J. described the utility of the CCAA to wind-up a debtor company whose 
principal assets consist of litigious claims:8  

[42] Recent jurisprudence has confirmed the application of judicial discretion and 
flexibility of the CCAA to achieve a variety of corporate purposes including but not limited 
to the restructuring of the company. These have been reaffirmed in the decision of the 
Supreme Court of Canada in Century Services v. A.G. Canada and include, in appropriate 
cases, the ability to effect a sale of assets and winding up or liquidation of a debtor 
company and its assets. Also see Anil Range Mining Corp. 

[43] What has been a feature of restructuring since the financial crisis of 2008 has been 
a variety of processes under the CCAA. 

[44] The conclusion that I reach is that the court does have jurisdiction consistent with 
the principles of the CCAA to maximize the assets available to creditors as long as the 
process is not being used to further a collateral objective that, in the end, is not 
inconsistent with the ultimate goal of these CCAA proceedings. See Houlden, Morawetz 
Sara. 

8 Hollinger Inc. (Re), 2012 ONSC 5107 (CanLII), 96 CBR (5th) 1. 
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[45] What is unusual in this instance is that the assets are the product of litigation. The 
court does need to be satisfied on an ongoing basis that the progress of the litigation is 
both timely and cost-effective in terms of its progress and will result in benefit to creditors. 

[•l 

[50] The court has the obligation to ensure the integrity of the process which in the first 
instance is to protect the interests of creditors. A second important consideration is to 
ensure that the process is consistent with commercial efficacy and integrity and fairness. 
See Royal Bank v Soundair. 

[references omitted] 

[18] The present CCAA proceeding seeks to maximize the assets available to Aquadis' 
creditors. It has the advantage of centralizing all claims and rights of action in the hands 
of the Monitor, thereby putting an end to a multitude of judicial proceedings between 
numerous parties. The process allows the manufacturer, distributors, vendors, 
purchasers and insurers to advance their competing interests in a comprehensive and 
expeditious fashion, the whole in keeping with the objectives of the CCAA. 

[19] Furthermore, the proposed releases do not exceed the scope of the CCAA by 
interfering with the rights of unrelated third parties. The Retailers are wrong to describe 
themselves as third parties who are not concerned by the settlement of claims amongst 
Aquadis' creditors. Aquadis, the Retailers and the parties to the proposed agreements 
are solidarily liable for the product claims asserted by Aquadis' creditors. Each of these 
solidary debtors is directly interested in the settlement of the claims, and there is a close 
connection between the proposed releases and the plan to be filed under the CCAA. 

[20] In Metcalfe,9  the Ontario Court of Appeal held that there must be a "reasonable 
connection" between the releases being granted and the restructuring plan. 

[69] In keeping with this scheme and purpose, I do not suggest that any and all releases 
between creditors of the debtor company seeking to restructure and third parties may be 
made the subject of a compromise or arrangement between the debtor and its creditors. 
Nor do I think the fact that the releases may be "necessary" in the sense that the third 
parties or the debtor may refuse to proceed without them, of itself, advances the argument 
in favour of finding jurisdiction (although it may well be relevant in terms of the fairness 
and reasonableness analysis). 

[70] The release of the claim in question must be justified as part of the compromise 
or arrangement between the debtor and its creditors. In short, there must be a reasonable 
connection between the third-party claim being compromised in the plan and the 
restructuring achieved by the plan to warrant inclusion of the third-party release in the 
plan. This nexus exists here, in my view. 

9 Metcalfe & Mansfield Alternative Investments II Corp., (Re), 2008 ONCA 587 (CanLII), 92 OR (3rd) 513. 
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[21] In the present case, the orderly realization of Aquadis' assets is a legitimate 
objective under the CCAA, and the Court may approve the proposed agreements, if 
appropriate, given their close connection to this objective. 

ii. Has the integrity of the restructuring process been respected? 

[22] Lloyd's questions the integrity of the restructuring process, arguing that it was 
unreasonably excluded from the proposed settlement agreements when the Monitor 
could not identify with certainty what defective faucets were sold during the period of 
Lloyd's coverage. For their part, the Retailers, particularly Home Depot, complain that 
they have been prevented from participating in a settlement because the Monitor cannot 
establish their liability on the basis of verifiable sales figures. 

[23] The opposing parties' complaints are irrelevant to the question of whether the 
proposed agreements result from an honest, transparent and fair negotiation process. It 
is the discussions between the Monitor, Fubon, Gearex and the three insurers (AIG, INA 
and Sovereign) which is of interest here, not the reasons why the opposing parties are 
not included in the agreements. 

[24] Moreover, the Monitor's inability to agree with Lloyd's on the terms of its release, 
or to present convincing sale figures to the Retailers, does not in any way suggest that 
his negotiations with these parties lacked integrity or transparency. It has not been easy 
for any of the parties to identify with certainty which faucets were defective and who sold 
them. However, nothing prevents the parties from continuing to clarify the facts in order 
to reach an eventual agreement. 

[25] No party has questioned the bona fides of the Monitor's negotiations with AIG, INA 
and Sovereign. The Opposing Parties' complaint concerns only his negotiations with 
Fubon and Gearex, and in particular their refusal to allow the Monitor to see Gearex's 
financial statements. The Opposing Parties say that since Gearex has withheld this 
information it should not be entitled to a release from all claims. 

[26] Evidence of Gearex's financial situation would be relevant information when 
considering its request for a release. However, it is a private company and the Monitor 
cannot force the disclosure of its financial statements. Moreover, the Monitor's inability 
to see the financial statements does not lead to the conclusion that his negotiations with 
Fubon and Gearex were flawed. In September 2016, the Taiwanese companies offered 
to settle for US$4 million; when this offer was refused by the Monitor, they increased their 
offer to US$5 million. The Monitor has been able to appreciate the reasonableness of 
this offer in light of the amount of outstanding claims, the limits of Fubon's insurance 
coverage, and the risks and expense of executing a judgment in Taiwan. 

[27] A second reproach levelled at the Monitor is that he has only recently discovered 
the existence of other retailers who may also have sold the defective faucets in Canada 
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and the US. These retailers were only identified a month ago, when the Monitor forced 
the former owners of Aquadis to turn over company sales registers to him. The Monitor 
served his application on ten retailers, each of whom sold more than a hundred faucets 
during the relevant period, between May 25 and June 1. The newly-identified retailers 
may account for up to 16% of all relevant faucet sales. 

[28] The Monitor's application was initially set to be heard on May 28 and 29, but was 
postponed at his request to June 11 to allow the newly-served parties to contact him prior 
to the hearing. So far, none has. While it would have been preferable to postpone longer, 
Fubon has advised that its offer of settlement expires after June 28 and the Monitor has 
been forced to proceed. 

[29] The Opposing Parties argue that Fubon's deadline is artificial. The Court cannot 
judge whether it is. But since Fubon's offer was first made over 18 months ago, in late 
2016, it is not surprising that Fubon has set a deadline for acceptance. 

[30] To the extent that the new-served retailers sold defective faucets, they would be in 
the same position as the four Retailers who participated in the hearing. Their right of 
subrogation against the settling parties is the same. It is reasonable to assume that had 
the new parties participated in the hearing they would have raised the same concerns as 
the Retailers. 

[31] On the balance of the evidence the Court is of the opinion that the proposed offers 
of settlement did not result from a flawed or unfair negotiating process. And given the 
circumstances, they must be examined now. 

iii. Are the settlement offers in the interest of the parties? 

[32] The Court agrees with the test applied in Hoffingerl° and Nortelll to determine 
whether a proposed settlement agreement should be approved by the supervising court. 
In those cases it was held that the court: 

1) should consider whether sufficient effort has been made to obtain 
the best price and that the debtor has not acted improvidently; 

2) should consider the interests of all parties; 

3) should consider the efficacy and integrity of the process by which 
offers have been obtained; and 

10  Hollinger, supra, note 8. 
11 Norte! Networks Corp, Re, 2010 ONSC 1708. 
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4) should consider whether there has been unfairness in the working 
out of the process. 

[33] The Court has already concluded that the negotiation process leading to the 
proposed agreements was reasonable and fair. 

[34] As regards the Fubon offer, the Court is satisfied that the Monitor has made a 
reasonable effort to obtain the best possible offer, for the reasons given above. The same 
is true for the AIG, INA and Sovereign offers. 

[35] The reasonableness of these last three offers is apparent. AIG and INA, who were 
respectively the insurers of Gearex and JYIC, have offered $150,000 each to settle the 
claims arising during their policy periods in 2010 and 2011. According to the Monitor, the 
total claims during their policy periods amount to $363,000. As a result, it would appear 
that AIG and INA are offering to settle approximately 83% of the value of the claims 
against them and their insureds. Since their policies expired more than three years ago, 
any further claims arising during their policy periods would be prescribed. 

[36] Sovereign, an insurer of Aquadis in 2010 and 2011, asserts that its offer of 
$180,000 exceeds its liability, since Sovereign has a right of subrogation against Gearex, 
JYIC and their insurers. Even without a right of subrogation, the claims arising during 
Sovereign's policy period amount to $246,000, some of which are also covered by Fubon. 
In this case, Sovereign's offer is equal to 73% of the value of claims against it and its 
insureds. 

[37] Do Aquadis' creditors have an interest in accepting these offers? Their value of 
$7.2 million amounts to one third of the outstanding claims. In accepting the offers, 
Aquadis' creditors retain their rights against JYIC and its insurer, Cathay Century 
Insurance. From a financial perspective, it appears clearly in the best interest of creditors 
to accept the offers. 

[38] It is worth noting that the creditors committee is composed of a group of insurers 
who represent 73% of the outstanding claims in value and 83% of the number of 
creditors.12  The committee is represented by legal counsel with a great deal of 
experience in insurance matters. The creditors committee has resolved to accept the 
three offers, subject to Court approval. The Court cannot ignore the representative 
character of the creditors committee, and its expertise in insurance matters, when 
considering whether the offers are in the interest of Aquadis' creditors. 

12 The members of the creditors committee are: Desjardins Assurances Generates inc., Intact Compagnie 
d'Assurances, Aviva, Compagnie d'Assurances du Canada, La Capitale, Assurances Generates Inc., 
Groupe Pro-Mutuel et Royale & Sun-Alliance du Canada, Societe d'Assurances. 



500-11-049838-150 PAGE : 9 

[39] The Alberta Court of Appeal expressed a similar opinion in Alternative Fuel 
Systems13  when it stated: 

[55] What the CCAA requires is that the end result, the plan of arrangement, be fair 
and reasonable. Only when those conditions are met, will a plan of arrangement be 
approved by a court. What constitutes fairness is largely determined by the circumstances 
of each case. An important measure of fairness is the degree to which creditors approve 
it. Creditor support can create an inference that assenting creditors see the plan as viable 
and commercially reasonable given other available alternatives. The courts generally 
accept the view that the creditors are in a better position to determine whether the plan is 
in their own best interests. 

[40] The Alberta court's assessment of what lies in the best interest of creditors should 
apply equally to the consideration of pre-plan settlement offers. 

B) Do THE PROPOSED TRANSACTIONS PROVIDE SUFFICIENT PROTECTION TO THE PARTIES 
IN THE EVENT SOME OF THEM ARE RELEASED FROM LIABILITY? 

[41] The Opposing Parties argue that the proposed releases will deprive them of their 
right of subrogation (contribution and indemnity) against the settling parties. The Monitor 
proposes to address this concern by including similarly-worded provisions in each of the 
three settlement agreements. It is worth reproducing them at length. 

[42] Transaction and Release Agreement between the Monitor and Fubon:14  

In any action or proceeding in respect of a Product Claim against 
Lloyd's Under the Lloyd's Policies, Sovereign Under the Sovereign 
Policies or any Purchaser, the liability of Lloyd's, Sovereign or that 
Purchaser, as the case may be, shall be reduced by: 

8.1 the Settlement Allocation Amount, if any; and 

8.2 any amount which relates to the liability of Gearex or Aquadis 
Asia Discharged pursuant to this Agreement which could have 
been in fact recovered against those parties, had the liability not 
been Discharged pursuant to this Agreement, as demonstrated 
by Lloyd's, Sovereign or that Purchaser, as the case may be. 

[43] Transaction and Release Agreement between the Monitor, AIG and INA:15  

In any action or proceeding in respect of a Product Claim against 

13 In Alternative Fuel Systems Inc. v Remington Development Corp., 2004, ABCA 31. 
14 Exhibit P-10A, s. 8. 
15 Exhibit P-11C, s. 8. 
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any Purchaser, the liability of that Purchaser, shall be reduced by: 

(a) the Settlement Allocation Amount, if any; and 

(b) any amount which relates to the liability of Aquadis Asia, 
Gearex, Hsien (and any of their respective Vendors) and JYIC 
Discharged pursuant to this Agreement which could have 
been in fact recovered against those parties, had the liability 
not been Discharged pursuant to this Agreement, as 
demonstrated by that Purchaser. 

[44] Transaction and Release Agreement between the Monitor and Sovereign:16  

In any action or proceeding in respect of a Product Claim against 
any Purchaser, the liability of that Purchaser, shall be reduced by: 

(a) the Settlement Allocation Amount, if any; and 

(b) any amount which relates to the liability of Aquadis Group, 
Menard Inc., Handy Hard Wholesale Inc. and Moore Supply 
Discharged pursuant to this Agreement which could have 
been in fact recovered against those parties, had the liability 
not been Discharged pursuant to this Agreement, as 
demonstrated by that Purchaser. 

[45] These clauses look similar to proportional share settlement agreements, also 
known as Pierringer agreements, described by Campbell J. in Hoffinger:17  

[54] Pierringer agreements (so-called after Pierringer v. Hoger) permit some parties to 
withdraw from litigation, leaving the remaining defendants responsible only for the loss 
that they may be found to have actually caused, with no joint liability. As the remaining, 
Non-Settling Defendants are responsible only for their proportionate share of any loss, a 
Pierringer agreement can properly be characterized as a "proportionate share settlement 
agreement". 

[46] The opposing parties argue that there can be no question of a proportionate share 
settlement agreement in the present case, since each party in the chain of distribution 
and sale, as well as the manufacturer, bears full responsibility for the defective product. 
Accordingly, there is no "several" liability that can be carved out of a release, as was done 
in Hollinger. 

[47] Nevertheless, in the Court's view, the operation of section 8 produces a result that 
is not very different from that intended by a proportionate share agreement. The provision 

16  Exhibit P-16, s. 8. 
17  Hollinger, supra, note 8. 
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first reduces the claim that can be made against a non-settling party by a proportionate 
share of the settlement funds obtained by the Monitor. Secondly — and this is where the 
comparison with the proportionate share settlement agreement is appropriate — section 8 
allows the non-settling party to reduce his liability by showing that he could have received 
more from the settling party through the exercise of his right of subrogation than was 
obtained under the settlement. Put simply, if the non-settling party's complaint is that a 
settling party got off too lightly, it is up to the non-settling party to demonstrate that the 
Monitor gave up too much under the settlement agreement. 

[48] The operation of a proportionate share settlement agreement was described by the 
Alberta Court of Appeal in Amoco Canada Petroleum Co:18  

[15] There is, however, an added complication that a proportionate share settlement 
agreement must address. As a result of third party proceedings, settling defendants are 
almost always subject to claims for contribution and indemnity from non-settling 
defendants for the amount of the plaintiff's loss alleged to be attributable to the fault of the 
settling defendants. Before the settling defendants can be released from the suit, some 
provision must be made to satisfy these claims. 

[16] This obstacle is overcome by including an indemnity clause in which the plaintiff 
covenants to indemnify the settling defendants for any portion of the damages that a court 
may determine to be attributable to their fault and for which the non-settling defendants 
would otherwise be liable due to the principle of joint and several liability. Alternatively, the 
plaintiff may covenant not to pursue the non-settling defendants for that portion of the 
liability that a court may determine to be attributable to the fault of the settling defendants. 
It is the latter approach that prevails in the agreement at issue in this suit, but in either 
case the goal of the proportionate share settlement agreement is to limit the liability of the 
non-settling party to its several liability. 

[49] In the Court's view, section 8 works much like the proportionate share agreement 
described by the Alberta Court of Appeal, because the Monitor is effectively agreeing to 
indemnify the non-settling party for any portion of the damages that a court may determine 
he could have effectively recovered from a settling party. 

[50] Furthermore, the operation of section 8 is consistent with article 1531 CCQ, which 
provides that if a creditor deprives a solidary debtor of his right of subrogation, the debtor 
is released to the extent of the value of his lost right. 

Art. 1531 Where, through the act or omission of the creditor, a solidary debtor is deprived 
of a security or of a right which he could have set up by subrogation, he is released to 
the extent of the value of the security or right of which he is deprived. 

18  Amoco Canada Petroleum Co. Ltd. v Propak Systems Ltd., 2001 ABCA 110 (CanLII), 200 DLR (41h) 
667. 
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[51] The Opposing Parties concede the resemblance between section 8 and article 
1531 CCQ, but argue that section 8 is unacceptable because it places the onus on the 
non-settling party to demonstrate that a settling party could have indemnified him. The 
Opposing Parties argue that the Court cannot "amend" the protection of article 1531 by 
imposing this burden on non-settling parties. 

[52] Section 8 does not modify article 1531 however. It is evident that a party who 
claims to have lost a right, must at least demonstrate that the right in question is not 
illusory, and has value.19  This demonstration is required by article 1531 which reduces a 
solidary debtor's liability only to the extent of the value of the lost right. 

[53] The notion that releases granted in a CCAA proceeding must be "economically 
neutral" 20  for non-settling parties is respected by section 8. If the non-settling party's 
subrogation right is without value, the release changes nothing. If the non-settling party 
shows that his lost right had value, his liability will be reduced accordingly. 

[54] The Monitor does not contend that section 8 offers a perfect solution to the 
concerns of the opposing parties. Disagreements may arise between the parties over the 
type of evidence required for a non-settling party to satisfy the court that his lost right had 
value. Certain procedural protections may be required: for instance the court may have 
to permit third party discovery of Fubon and Gearex to allow non-settling parties to 
effectively prevail themselves of the section 8 mechanism. 

[55] The Court must balance competing interests. Approving the proposed agreements 
would appear to allow the CCAA process to move ahead to the filing of a plan of 
arrangement. The Monitor has promised to file a plan this fall. In the meantime, 
interested parties may continue to negotiate a resolution of outstanding claims. An overall 
settlement would clearly be in the best interest of everyone. On the other hand, if the 
agreements are not approved there is an increased risk that no global settlement will be 
reached, with litigation the only remaining option. These considerations lead the Court to 
conclude that the proposed settlement agreements should be approved. 

FOR THESE REASONS, THE COURT : 

[56] ORDERS that the Transaction and Release Agreements produced as exhibits P-
10A, P-11C and P-16 to the Monitor's modified application dated June 8, 2018 are 
approved and ratified; 

19 Lacharite c Caisse populaire Notre-Dame de Bellerive, 2005 OCCA 577, paras. 35-41. 
20 In the matter of Hollinger Inc., et al, Court of Appeal for Ontario, January 14, 2013. 
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[57] AUTHORIZES the filing of the late claims identified in the Monitor's report dated 
April 30, 2018; 

[58] EXTENDS the suspension period, as defined in the Initial Order, and the provisions 
of the Initial Order, until October 15, 2018; 

[59] ORDERS the provisional execution of the present Order notwithstanding appeal, 
and without the requirement to provide security for costs; 

[60] THE WHOLE with costs of justice against the Opposing Parties. 

DAVID R. COLLIER, J.S.C. 

Mtre Alain N. Tardif 
Mtre Gabriel Faure 
MC CARTHY TETREAULT 
Mtre Francis C. Meagher 
LAPOINTE ROSENSTEIN MARCHAND MELANCON 
Counsel for Applicant / Monitor 

Mtre Jean Lozeau 
Mtre Josee Briere 
GROLEAU GAUTHIER PLANTE 
Counsel for Fubon and Gearex 

Mtre Eric Savard 
LANGLOIS AVOCATS 
Counsel for Creditors committee 

Mtre Valerie Allard 
MICHAUD LEBEL 
Counsel for IAPMO 

Mtre Jean-Paul Morin 
TREMBLAY BOIS MIGNAULT LEMAY 
Counsel for Sovereign 
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Mtre Louis-Philippe Constant 
Mtre Noernie Begin 
CLYDE & CIE CANADA 
Counsel for INA 

Mtre Ian Rose 
Mtre Alexandra Belley-McKinnon 
LAVERY, DE BILLY 
Counsel for AIG 

Mtre Nicholas Krnjevic 
Mtre Annie-Claude Beauchemin 
ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO 
Counsel for Lloyd's 

Mtre Francois Gagnon 
Mtre Joel Turgeon 
BORDEN LADNER GERVAIS 
Counsel for JYIC and Cathay 

Mtre Hubert Sibre 
Mr Jeffrey Carhart 
MILLER THOMSON 
Counsel for Home Depot 

Mtre Julie Himo 
NORTON ROSE FULBRIGHT CANADA 
Counsel for Rona 

Mtre Annamaria Mongillo 
ROYAL SUN ALLIANCE 

Counsel for RSA 

Mtre Pierre Goulet 
Counsel for Intact and BMR and Patrick Morin 
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 15 octobre 2018 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP,  
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE ONZIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une onzième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration 

sous serment de Jean  Gagnon  déposée au soutien de celle-ci et les représentations 

des procureurs présents à l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Prorogation 

[1] Proroge la Période de suspension telle que définie à l'ordonnance initiale 
prononcée le 9 décembre 2015 et l'application de cette ordonnance jusqu'au 18 
décembre 2018; 

Autres 

[2] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 



[31  

nécessité de fournir un cautionnement; 

Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 4 décembre 2018 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP,  
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE DOUZIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une douzième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration 

sous serment de Jean  Gagnon  déposée au soutien de celle-ci et les représentations 

des procureurs présents à l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Prorogation 

[1] Proroge la Période de suspension telle que définie à l'ordonnance initiale 
prononcée le 9 décembre 2015 et l'application de cette ordonnance jusqu'au 
15 février 2019; 

Autres 

[2] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 

Canada Cour supérieure
Province de Québec (Chambre commerciale)
District de Montréal

_______________________________________________

N°: 500-11-049838-150

DATE: Le 4 décembre 2018

PRÉSENT: L’honorable David R. Collier, j.c.s.

Dans l’affaire de la Loi sur les arrangements avec les
créanciers des compagnies:

9323-7055 Québec Inc. (anciennement connue sous le
nom d’Aquadis International inc.)

Débitrice

et

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP,
personne désignée)

Demandeur / Contrôleur

ORDONNANCE POUR UNE DOUZIÈME PROROGATION DE
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES

VU la Demande pour une douzième prorogation de la période de suspension des

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration

sous serment de Jean Gagnon déposée au soutien de celle-ci et les représentations

des procureurs présents à l’audience;

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL:

Prorogation

[J] Proroge la Période de suspension telle que définie à l’ordonnance initiale
prononcée le 9 décembre 2015 et l’application de cette ordonnance jusqu’au
15février2019;

Autres

[2] Ordonne l’exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans
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nécessité de fournir un cautionnement; 

[3] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 

nécessité de fournir un cautionnement•

[3J Le tout sans frais de justice.

R. Cofflerjc.s

fi
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Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 31 janvier 2019 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP,  
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE TREIZIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une treizième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration 

sous serment de Jean  Gagnon  déposée au soutien de celle-ci et les représentations 

des procureurs présents à l'audience; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Prorogation 

[1] Proroge la Période de suspension telle que définie à l'ordonnance initiale 
prononcée le 9 décembre 2015 et l'application de cette ordonnance jusqu'au 15 
avril 2019; 
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Autres 

[2] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 
nécessité de fournir un cautionnement; 

[3] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 



 

 

E-14 

  



Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

 

DATE : Le 11 avril 2019 

PRÉSENT : L'honorable David R. Collier, j.c.s. 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le 
nom d'Aquadis International inc.) 

Débitrice 

et 

Raymond Chabot inc. (Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, 
personne désignée) 

Demandeur / Contrôleur 

ORDONNANCE POUR UNE QUATORZIÈME PROROGATION DE 
LA PÉRIODE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 

VU la Demande pour une quatorzième prorogation de la période de suspension des 

procédures présentée par le Demandeur-Contrôleur en vertu de la Loi sur les 

arrangements avec les créanciers des compagnies (la « Demande »), la déclaration 

sous serment de Jean Gagnon déposée au soutien de celle-ci et les représentations 

des procureurs; 

EN CONSÉQUENCE, LE TRIBUNAL : 

Prorogation 

[1] Proroge la Période de suspension telle que définie à l'ordonnance initiale 
prononcée le 9 décembre 2015 et l'application de cette ordonnance jusqu'au 31 
mai 2019; 



Pace2 

Autres 

[2] Ordonne l'exécution provisoire de cette ordonnance nonobstant appel, sans 
nécessité de fournir un cautionnement; 

[3] Le tout sans frais de justice. 

David R. Collier, j.c.s. 
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Membre du réseau 

Société affiliée de 
Raymond Chabot Grant Thornton, S.E.N.C.R.L. 

 
 

 

CANADA 
DISTRICT DU QUÉBEC 
DIVISION : 01-MONTRÉAL 
NO COUR : 500-11-049838-150 
NO BUREAU : 156297-002 

DANS L'AFFAIRE DE 

L’ARRANGEMENT OU DU  

COMPROMIS DE : 

C O U R  S U P É R I E U R E  
« Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies » 

(LRC 1985, ch.C-36) » 

 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom 
d’Aquadis international inc.) 
Personne morale dûment constituée, ayant sa principale place 
d’affaires située au 800, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 2220, 
dans la ville de Montréal, dans la province de Québec, H3B 1X9. 

La Débitrice 

AVIS D’UNE ORDONNANCE VISANT LA PROCÉDURE DES RÉCLAMATIONS ET 
INSTRUCTIONS AUX CRÉANCIERS 

Avis est par les présentes donné qu’une Ordonnance a été rendue le 9 décembre 2015, en vertu de laquelle le 
Tribunal a ordonné au Contrôleur d'envoyer un formulaire de preuve de réclamation aux créanciers connus de la 
Débitrice. 

Est visé par les présentes : 

 Toute personne qui estime avoir une réclamation à laquelle était assujettie le 11 juin 2015 la Débitrice ou 
ses administrateurs et dirigeants, relativement aux obligations de ces derniers, ou toute autre personne à 
l’égard de laquelle un créancier peut faire valoir une réclamation ayant un lien ou pouvant avoir 
raisonnablement un lien, direct ou indirect, à l’égard d’un défaut de fabrication eu égard à la marchandise 
vendue par la Débitrice. 
 

Les parties visées doivent faire parvenir une preuve de réclamation dûment complétée au Contrôleur au plus tard 
le 31 mars 2016 à 17 h (heure de l’Est, « Date limite de dépôt des réclamations »). 

La preuve de réclamation doit, notamment, préciser si la Réclamation vise aussi les administrateurs et/ou dirigeants 
de la Débitrice et toute autre partie visée ou pouvant être visée par des procédures alléguant directement ou 
indirectement et/ou ayant un lien ou pouvant avoir raisonnablement un lien, direct ou indirect, à l’égard d’un défaut 
de fabrication eu égard à de la marchandise vendue par la Débitrice. 

LES RÉCLAMATIONS QUI NE SONT PAS REÇUES AU PLUS TARD À LA DATE LIMITE DE 
DÉPÔT DES RÉCLAMATIONS SERONT IRRECEVABLES ET DÉFINITIVEMENT 
ÉTEINTES. 

TOUS DOCUMENTS SOUMIS DANS LE CADRE DE L’AVIS D’INTENTION N’ONT PAS À ÊTRE 
SOUMIS DE NOUVEAU SAUF EN CE QUI À TRAIT À LA PREUVE DE RÉCLAMATION. 

Vous trouverez ci-joint un formulaire de preuve de réclamation à compléter ainsi qu’un guide sur la manière de 
remplir le formulaire de preuve de réclamation. Le formulaire de preuve de réclamation et tous les documents 
afférents à la restructuration de la Débitrice sont par ailleurs disponibles sur le site du Contrôleur au : 

https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/ 

https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/
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Si vous désirez de plus amples informations à ce sujet, n’hésitez pas à communiquer avec 
madame Maxine Tétreault-Robert au 514 390-4159, par courriel au tetreault-robert.maxine@rcgt.com ou par 
télécopieur au 514 858-3303. 

Daté à Montréal, ce 14 janvier 2016. 

RAYMOND CHABOT INC. 
Contrôleur 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP 

Tour de la Banque Nationale 
600, de La Gauchetière Ouest, bureau 2000 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
Téléphone : 514 879-1385 
Télécopieur : 514 878-2100 

mailto:tetreault-robert.maxine@rcgt.com
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Société affiliée de 
Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L. 
 
Bureau 2000 
Tour de la Banque Nationale 
600, rue De La Gauchetière Ouest 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
 
Téléphone : (5140 879-1385 
Télécopieur : (514) 878-2100 
www.raymondchabot.com

 

 

Membre de Grant Thornton International Ltd. 

CANADA C O U R  S U P É R I E U R E  
DISTRICT DU QUEBEC « Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (LRC 

1985, ch. C-36) » NO DIVISION : 01-MONTRÉAL 

NO COUR : 500-11-049838-150  
NO DOSSIER :   
NO BUREAU : 156297-002 

 
DANS L'AFFAIRE DE L'ARRANGEMENT 
AVEC LES CRÉANCIERS DE : 9323-7055 Québec inc. (anciennement connue 

sous le nom d’Aquadis international inc.) 
Personne morale dûment constituée, ayant sa principale 
place d’affaires située au 800, boul. René-Lévesque Ouest, 
bureau 2220, dans la ville de Montréal, dans la province 
de Québec, H3B 1X9. 

Compagnie débitrice 

PREUVE DE RÉCLAMATION RELIÉE À LA RESTRUCTURATION 

La Preuve de réclamation complète et accompagnée de la documentation justificative doit être reçue par 
Raymond Chabot inc. au plus tard le 31 mars 2016 à 17 h (heure de l’Est), par la poste, messager, courriel ou 
télécopieur à l’adresse suivante : 

RAYMOND CHABOT INC., 
agissant en sa capacité de Contrôleur aux affaires et aux finances de la compagnie débitrice 

À l’attention de monsieur Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP et/ou 
madame Maxine Tétreault-Robert, CPA, CA 

Tour de la Banque Nationale 
600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 2000 

Montréal (Québec)  H3B 4L8 
Télécopieur: 514 858-3303 

Courriel : reclamationMtl@rcgt.com 

TOUS DOCUMENTS SOUMIS DANS LE CADRE DE L’AVIS D’INTENTION N’ONT PAS À 
ÊTRE SOUMIS DE NOUVEAU SAUF EN CE QUI A TRAIT À LA PREUVE DE RÉCLAMATION 
ET L’ANNEXE REQUISE À LA SECTION F. 

  

mailto:reclamationMtl@rcgt.com


9323-7055 QUÉBEC INC. 
Preuve de réclamation reliée à la restructuration 
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A. DÉTAILS AFFÉRENTS AU CRÉANCIER 

1. Nom légal complet du Créancier :  (le Créancier). 

2. Adresse postale complète du Créancier :   

   

3. Numéro de téléphone du Créancier :   

4. Numéro de télécopieur du Créancier :   

5. Adresse de courrier électronique :   

6. Nom du représentant du Créancier :   

 
B. PREUVE DE RÉCLAMATION 

Je (Nom du Créancier ou du représentant du Créancier)        , certifie par les 

présentes que je suis  ______  __ (précisez le titre ou la fonction) du Créancier de la compagnie débitrice. 

 
C. NATURE DE LA RÉCLAMATION 

(Cochez et complétez la catégorie appropriée) 

 RÉCLAMATION NON GARANTIE DE      $ CA 

En ce qui concerne cette créance, le Créancier ne détient aucun avoir de la Compagnie Débitrice à titre de garantie. 

 RÉCLAMATION GARANTIE DE       $ CA 

En ce qui concerne cette créance, le Créancier détient des avoirs de la Compagnie débitrice à titre de garantie, dont la 

valeur estimative s’élève à     $ CA et dont les détails sont mentionnés ci-après. 

D. RÉCLAMATION CONTRE LES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 

La Réclamation en B et C engage aussi la responsabilité des Administrateurs ou Dirigeants de la Compagnie débitrice 
visée.  

 

Description de la Réclamation  Somme 
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E. RÉCLAMATION CONTRE LES AUTRES PARTIES VISÉES 

• La réclamation en B et C engage aussi la responsabilité d’une ou plusieurs autres parties à l’égard de laquelle un 
créancier peut faire valoir une réclamation ayant un lien ou pouvant avoir raisonnablement un lien, direct ou 
indirect, à l’égard d’un défaut de fabrication eu égard à la marchandise vendue par la Débitrice (eg, Détaillant 
où la marchandise fut achetée, contracteur ou plombier ayant installé la marchandise concernée, etc.). 

 
(Veuillez spécifier l’entité et le montant ou inclure l’information dans le tableau de la section F) : 
 

Autre(s) tiers (s)  Somme 

   

   

   

   

   

 

(Donnez des renseignements complets au sujet de la responsabilité alléguée de chacune des Autres parties 
visées et annexez les documents relatifs à cette réclamation contre une Autre partie visée) 

 

F.  DÉTAILS DE LA RÉCLAMATION RELIÉE  

 
Autrement qu’indiqués ci-dessus, les détails de la Réclamation du Créancier sont joints aux présentes. 
 
1. Un tableau sommaire des sinistres indiquant : 

 
a) Le nom de l’assuré ayant subi le sinistre; 

b) La date du sinistre; 

c) Cause du sinistre; 

d) Numéro de dossier de l’assureur (s’il y a lieu); 

e) Numéro de cour (s’il y a lieu); 

f) La valeur à neuf du (des) bien(s); 

g) La valeur dépréciée du (des) bien(s); 

h) Nom des autres parties visées (s’il y a lieu). 

 

2. Dois être joint à la réclamation : la preuve de la cause du sinistre, le détail de tous les coûts, analyses et opinions 
concernant des réclamations en lien avec un sinistre, s’il y a lieu (rapport(s) d’expert(s) ou rapport(s) du sinistre) 

 

TOUS DOCUMENTS SOUMIS DANS LE CADRE DE L’AVIS D’INTENTION N’ONT PAS À ÊTRE 
SOUMIS DE NOUVEAU SAUF EN CE QUI A TRAIT À LA PREUVE DE RÉCLAMATION ET 
L’ANNEXE REQUISE À LA SECTION F.  
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G. DÉPÔT DE LA RÉCLAMATION RELIÉE À LA RESTRUCTURATION 

Tout Créancier qui n’a pas dûment soumis sa Preuve de réclamation accompagnée des documents justificatifs au plus 
tard le 31 mars 2016 à 17 h (heure de l’Est), n’aura plus le droit de recevoir tout avis subséquent, n’aura plus le droit 
de participer aux procédures comme Créancier, sera prohibé de recevoir une distribution à l’égard de telle Réclamation 
et sera prohibé de requérir le paiement de telle Réclamation de la débitrice, d’un Administrateur ou Dirigeant ou d’une 
Autre partie visée. 

SIGNÉ à     ce     jour de    . 

    
(Signature du témoin)  (Signature du Créancier ou de son représentant) 

    
(Inscrire le nom en lettres moulées)  (Inscrire le nom en lettres moulées) 
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Membre du réseau 

Société affiliée de 
Raymond Chabot Grant Thornton, S.E.N.C.R.L. 

 
 

 

 

GUIDE SUR LA MANIÈRE DE REMPLIR LE FORMULAIRE DE PREUVE DE RÉCLAMATION 
CONTRE LA COMPAGNIE DÉBITRICE 

et contre les autres parties visées et/ou contre les administrateurs et dirigeants de la Compagnie débitrice  

Ce guide a été conçu pour assister les personnes souhaitant remplir le formulaire de Preuve de Réclamation 
contre la Compagnie débitrice, les autres parties visées et/ou contre les administrateurs et dirigeants de la Compagnie 

débitrice. Pour toute question additionnelle concernant la manière de remplir votre Preuve de Réclamation, 
veuillez s’il vous plaît vous référer au site web du Contrôleur (https://www.raymondchabot.com/dossiers-
publics/9323-7055-quebec-inc/) ou contacter le Contrôleur, dont les coordonnées apparaissent ci-dessous. 

Des copies supplémentaires du formulaire de Preuve de Réclamation sont disponibles sur le site web du 

Contrôleur à l’adresse ci-dessus. 

Veuillez noter que le présent document ne constitue qu’un guide. En cas de disparité entre les termes du présent 
document et ceux de l’Ordonnance relative au traitement des réclamations datée du 6 janvier 2016 (dont une 
copie est disponible sur le site web du Contrôleur) (l’ « Ordonnance »), les termes de l’Ordonnance auront 
préséance. 

SECTION A – DÉTAILS AFFÉRENTS AUX CRÉANCIERS 

1. Le Créancier visé par les présentes est : 
 

 Toute personne qui estime avoir une réclamation à laquelle était assujettie le 11 juin 2015 la Débitrice ou 
ses administrateurs et dirigeants, relativement aux obligations de ces derniers, ou toute autre personne à 
l’égard de laquelle un créancier peut faire valoir une réclamation ayant un lien ou pouvant avoir 
raisonnablement un lien, direct ou indirect, à l’égard d’un défaut de fabrication eu égard à la marchandise 
vendue par la Débitrice. 

 
2. Chacun des individus ou des entités légales (chacun étant un « Créancier ») souhaitant faire valoir une 

réclamation contre la Compagnie Débitrice (chacune étant une « Réclamation ») doit remplir un 
formulaire différent; 
 

3. Le Créancier doit écrire son nom légal au complet; 
 

4. Si le Créancier fait affaire avec la Compagnie Débitrice sous une ou plusieurs dénominations qui 
différent du nom sous lequel il est enregistré, ce fait doit être indiqué, avec copie de la documentation 
pertinente le cas échéant; 

  

https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/
https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/
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SECTION B – PREUVE DE RÉCLAMATION 

5. Le Créancier ou son représentant doit s’identifier en indiquant son nom et son titre ; 

SECTION C – NATURE DE LA RÉCLAMATION 

6. Le Créancier doit séparer les montants de sa Réclamation qui font l’objet d’une garantie (sûreté, 
hypothèque, etc.) de ceux qui ne sont pas garantis, et les indiquer aux lignes prévues à cet effet. 

Certains montants qui pourraient être dus aux Créanciers ne constituent pas des Réclamations et ne doivent pas 
être inscrits à leurs Preuves de Réclamation, notamment les montants qui pourraient être dus en vertu 

d’obligations nées à compter du 12 juin 2015, sauf pour les sinistres survenus après le 11 juin 2015 et relatif à 
des produits vendus avant cette date. Pour plus d’information à cet égard, veuillez s’il vous plaît consulter 

l’Ordonnance relative au traitement des réclamations qui apparaît sur le site web du Contrôleur. 
 

SECTION D ET E – RÉCLAMATIONS CONTRE LES ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 
ET/OU LES AUTRES PARTIES VISÉES  

7. Le Créancier doit indiquer, aux sections prévues à cet effet, si les administrateurs et dirigeants de la 
Compagnie débitrice sont également responsables, en tout ou en partie, de la Réclamation contre cette 
dernière ; 
 

8. Le Créancier doit indiquer, aux sections prévues à cet effet, si une autre partie visée ou pouvant être visée 
par des procédures alléguant directement ou indirectement et/ou ayant un lien ou pouvant avoir 
raisonnablement un lien, direct ou indirect, à l’égard d’un défaut de fabrication eu égard à de la marchandise 
vendue par la Débitrice. 
 

Ces dénonciations de Réclamation contre les administrateurs et dirigeants et/ou contre une Autre partie 
visée s’applique seulement aux Réclamations contre la Compagnie débitrice (i.e. elle ne s’applique pas à 
des réclamations non liées aux Réclamations contre la Compagnie débitrice). 

SECTION F – DÉTAIL DE LA RÉCLAMATION 

9. Pour chacune des Réclamations soumises, le Créancier doit présenter, par sinistre, le détail des 
informations demandées tel qu’il appert aux points 1 et 2 de la section F du formulaire de réclamation. 

TOUS DOCUMENTS SOUMIS DANS LE CADRE DE L’AVIS D’INTENTION N’ONT PAS A 

ÊTRE SOUMIS DE NOUVEAU SAUF EN CE QUI A TRAIT À LA PREUVE DE RÉCLAMATION 

ET L’ANNEXE REQUISE À LA SECTION F. 
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GÉNÉRAL 

La Preuve de Réclamation doit être signée par le créancier, un représentant dûment autorisé du Créancier et 

devant témoin. 

La Preuve de Réclamation complète et accompagnée de la documentation justificative doit être reçue par 

Raymond Chabot inc. au plus tard le 31 mars 2016 à 17 h (heure de l’Est, la « Date limite de dépôt des 
Réclamations »), par la poste, courriel ou télécopieur à l’adresse suivante : 

RAYMOND CHABOT INC., 
agissant en sa capacité de Contrôleur aux affaires et aux finances de la compagnie débitrice 

À l’attention de monsieur Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP et/ou 
madame Maxine Tétreault-Robert 

Tour de la Banque Nationale 
600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 2000 

Montréal (Québec)  H3B 4L8  
Télécopieur : 514 858-3303 

Courriel : reclamationMtl@rcgt.com 

LES RÉCLAMATIONS QUI NE SONT PAS REÇUES AU PLUS TARD À LA DATE LIMITE DE 

DÉPÔT DES RÉCLAMATIONS SERONT IRRECEVABLES ET DÉFINITIVEMENT 
ÉTEINTES. 

mailto:reclamationMtl@rcgt.com
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Cour supérieure
(Chambre commerciale)

Canada
Province de Québec
District de Montréal
N° : 500-11-049838-150

Dans l’affaire de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies :

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom d’Aquadis International inc.)
Débitrice

et
Raymond Chabot inc.

Contrôleur

Demande modifiée d’autorisation du dépôt d’un plan de transaction et
d’arrangement et de convocation de l’assemblée des créanciers

(Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, art 4, 22)

À l’Honorable David R. Collier de la Cour supérieure du Québec, siégeant en Chambre
commerciale, dans et pour le District de Montréal, le Contrôleur expose respectueusement ce
qui suit :

1. Le Contrôleur demande au tribunal d’autoriser le dépôt du plan de transaction et
d’arrangement du Contrôleur du […] 8 janvier 2019, pièce […] P-1A (le « Plan »), et de
convoquer l’assemblée des créanciers.

I. La restructuration d’Aquadis afin d’apporter une solution globale aux
réclamations causées par les Produits

2. 9323-7055 Québec Inc. (anciennement connue sous le nom d’Aquadis International
Inc., « Aquadis ») exploitait une entreprise d’importation et de vente de produits de
salle de bain, dont de la robinetterie.

3. Depuis 2010, plusieurs personnes réclament des dommages-intérêts en lien avec
certains produits importés et distribués par Aquadis entre 2006 et 2010 (les
« Produits »).

4. Le 11 juin 2015, en raison de ses difficultés financières causées par la vente des
Produits, Aquadis dépose un avis d’intention de faire une proposition à ses créanciers
en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité.

5. Le 9 décembre 2015, le tribunal continue les procédures de restructuration sous l’égide
de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies et prononce une
ordonnance initiale visant Aquadis (l’« Ordonnance initiale »), pièce P-2.
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6. L’objectif explicitement poursuivi par la restructuration est de présenter un plan
d’arrangement financé par des tiers afin d’apporter une solution globale aux
réclamations causées par les Produits.

7. Dans la poursuite de cet objectif, le 20 juin […] 2018, le tribunal approuve trois
transactions aux termes desquelles le Contrôleur détient environ 4 700 000 $ pour
distribution aux créanciers d’Aquadis en vertu d’un plan de transaction et
d’arrangement, tel qu’il appert des ententes de transaction avec Fubon Insurance Co.,
Ltd., AIG Taiwan Insurance Co., Ltd., Insurance Company of North America et La
Souveraine, Compagnie d’assurance générale, pièces P-3 à P-5, et des trois
ordonnances d’approbation de transaction et de quittance du 20 juin 2018, pièces P-6 à
P-8.

8. Entre leur approbation et le 10 août […] 2018, ces transactions sont mises en œuvre
par les parties, tel qu’il appert des trois certificats du Contrôleur relatifs à ces
transactions, pièces P-9 à P-11.

9. Le Contrôleur entend maintenant distribuer les montants qu’il détient aux créanciers
ayant subis des dommages en lien avec les Produits, lesquels sont pour la plus part
impayés depuis au moins 2015, par le Plan.

II. Le Plan

10. L’Ordonnance initiale, pièce P-2, prévoit au paragraphe 9 que le Contrôleur peut
déposer un plan d’arrangement avec l’approbation du Comité des créanciers.

11. Le Plan établit un fonds de litiges constitué du produit des litiges et des transactions et
le distribue aux personnes ayant des réclamations contre Aquadis […] en lien avec les
produits importés ou vendus par Aquadis. Plus précisément, le fonds de litiges est
composé de […] cinq sources :

a. Le montant d’environ 4 700 000 $ présentement détenu par le Contrôleur à
l’issue des transactions mentionnées au paragraphe 7;

b. Les sommes payées au Contrôleur aux termes de tout règlement de
réclamation en lien avec les Produits à être conclu par le Contrôleur au nom
d’Aquadis ou de ses créanciers;

c. Les sommes payées au Contrôleur aux termes de tout jugement découlant de
procédures initiées par le Contrôleur au nom d’Aquadis ou de ses créanciers
alléguant une réclamation en lien avec les Produits, incluant contre les
personnes ayant acheté puis revendu les Produits; […]

d. Les sommes payées au Contrôleur comme produit de tout autre actif
d’Aquadis […]; et

e. toute somme dédiée à la campagne d’information publique, mais non utilisée à
cette fin.
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12. Également, une portion du fonds de litige est mise de côté pour financer une campagne
afin d’informer le public que certains robinets distribués par Aquadis sont affectés de
vices pouvant causer des dommages.

13. […] Enfin, le Plan libère :

a. les personnes avec lesquelles le Contrôleur règle des réclamations relatives
aux produits importés ou vendus par Aquadis en échange de contributions
monétaires au fonds de litiges;

b. les créanciers importants d’Aquadis, notamment Desjardins, La Personnelle,
Intact, La Capitale, L’Unique, RSA, AVIVA et Promutuel pour le compte de
certaines mutuelles d'assurance, des réclamations relatives aux produits
importés ou vendus par Aquadis qu'ils ont les uns contre les autres; et

c. Aquadis et ses représentants de toute réclamation.

14. Le Plan ne prévoit qu’une seule catégorie de créanciers, soit les personnes qui
détiennent des réclamations contre Aquadis, y compris les réclamations relatives aux
produits importés ou vendus par Aquadis.

15. Le Plan est dans l’intérêt des créanciers d’Aquadis, comme en témoigne l’appui de la
présente demande par le Comité des créanciers d’Aquadis.

16. En conséquence, le Contrôleur demande au tribunal d’autoriser le dépôt du Plan et de
convoquer l’assemblée des créanciers.

PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :

[1] Prononcer une ordonnance de convocation substantiellement semblable au projet
d’une telle ordonnance, pièce […] P-12A;
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[2] Le tout sans frais de justice, sauf en cas de contestation.

Montréal, ce […] 8 janvier 2019

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Avocats de Raymond Chabot inc.
Me Alain N. Tardif
Me Gabriel Faure
2500 - 1000, rue De La Gauchetière Ouest
Montréal, Québec, H3B 0A2
Téléphone : 514-397-4274 (Me Tardif)
Téléphone : 514-397-4182 (Me Faure)
Télécopieur : 514-875-6246
Courriel : gfaure@mccarthy.ca
Courriel : atardif@mccarthy.ca
Toute notification doit être adressée à
notification@mccarthy.ca ainsi qu’à
gfaure@mccarthy.ca et atardif@mccarthy.ca



En foi de q ai signé :  

can Gagnon 

Cour supérieure 
(Chambre commerciale) 

Canada 
Province de Québec 
District de Montréal 
N° : 500-11-049838-150 

Dans l'affaire de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies : 

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom d'Aquadis International inc.) 
Débitrice 

et 
Raymond Chabot inc. 

Contrôleur 

Déclaration sous serment 

Je soussigné, Jean  Gagnon,  résidant, pour les fins des présentes, au 600, rue De La 
Gauchetière Ouest, bureau 2000, Montréal, Québec, H3B 4L8, déclare solennellement que : 

1. Je suis un représentant de Raymond Chabot inc.; 

2. Je suis personnellement au courant des faits allégués dans la Demande modifiée 
d'autorisation du dépôt d'un plan de transaction et d'arrangement et de convocation 
de l'assemblée des créanciers; et 

3. Tous les faits allégués dans la Demande modifiée d'autorisation du dépôt d'un plan 
de transaction et d'arrangement et de convocation de l'assemblée des créanciers sont 
vrais. 

Affirmé 
Mon al, je

: 
 9 

olen ent 
1 

1 Â) Pkibe  

• ssa- Québec 

devant moi à 

 

entation pour le 



Cour supérieure
(Chambre commerciale)

Canada
Province de Québec
District de Montréal
N° : 500-11-049838-150

Dans l’affaire de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies :

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom d’Aquadis International inc.)
Débitrice

et
Raymond Chabot inc.

Contrôleur

Avis de présentation

À : Liste de notification

Prenez avis que la Demande modifiée d’autorisation du dépôt d’un plan de transaction et
d’arrangement et de convocation de l’assemblée des créanciers sera présentée pour
adjudication devant l’honorable juge David R. Collier de la de la Cour supérieure, siégeant en
chambre commerciale pour le district de Montréal, au Palais de justice de Montréal, situé au
1, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1B6, le 11 janvier 2019 à 9 h 15 dans la salle
15.08.

Montréal, ce 8 janvier 2019

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Avocats de Raymond Chabot inc.
Me Alain N. Tardif
Me Gabriel Faure
2500 – 1000, rue De La Gauchetière Ouest
Montréal, Québec, H3B 0A2
Téléphone : 514-397-4274 (Me Tardif)
Téléphone : 514-397-4182 (Me Faure)
Télécopieur : 514-875-6246
Courriel : gfaure@mccarthy.ca
Courriel : atardif@mccarthy.ca
Toute notification doit être adressée à
notification@mccarthy.ca ainsi qu’à
gfaure@mccarthy.ca et atardif@mccarthy.ca



Cour supérieure
(Chambre commerciale)

Canada
Province de Québec
District de Montréal
N° : 500-11-049838-150

Dans l’affaire de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies :

9323-7055 Québec inc. (anciennement connue sous le nom d’Aquadis International inc.)
Débitrice

et
Raymond Chabot inc.

Contrôleur

Liste modifiée de pièces

Pièce Description

P-1 Plan de transaction et d’arrangement du Contrôleur daté du 13 août 2018

P-1A Plan de transaction et d’arrangement du Contrôleur daté du 8 janvier 2019

P-1B Comparaison entre le Plan de transaction et d’arrangement du Contrôleur daté du
13 août 2018 (pièce P-1) et le Plan de transaction et d’arrangement du Contrôleur
daté du 8 janvier 2019 (pièce P-1A)

P-2 Ordonnance initiale datée du 9 décembre 2015

P-3 Fubon Transaction Approval and Release Order du 20 juin 2018

P-4 AIG and INA Transaction Approval and Release Order du 20 juin 2018

P-5 Sovereign Transaction Approval and Release Order du 20 juin 2018

P-6 Fubon Transaction and Release Agreement

P-7 AIG and INA Transaction and Release Agreement

P-8 Sovereign Transaction and Release Agreement

P-9 Certificate of the Monitor (Fubon Transaction Approval and Release Order) du 28
juin 2018

P-10 Certificate of the Monitor (AIG and INA Transaction Approval and Release Order)
du 10 août 2018
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P-11 Certificate of the Monitor (Sovereign Transaction Approval and Release Order) du
10 août 2018

P-12 Projet d’ordonnance de convocation

P-12A Projet modifié d’ordonnance de convocation

P-12B Comparaison entre le Projet d’ordonnance de convocation (pièce P-12) et le Projet
modifié d’ordonnance de convocation (pièce P-12B)

Montréal, ce […] 8 janvier 2019

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Avocats de Raymond Chabot inc.
Me Alain N. Tardif
Me Gabriel Faure
2500 - 1000, rue De La Gauchetière Ouest
Montréal, Québec, H3B 0A2
Téléphone : 514-397-4274 (Me Tardif)
Téléphone : 514-397-4182 (Me Faure)
Télécopieur : 514-875-6246
Courriel : gfaure@mccarthy.ca
Courriel : atardif@mccarthy.ca
Toute notification doit être adressée à
notification@mccarthy.ca ainsi qu’à
gfaure@mccarthy.ca et atardif@mccarthy.ca



N° : 500-11-049838-150
COUR SUPÉRIEURE
(Chambre commerciale)
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL

Dans l’affaire de la Loi sur les arrangements
avec les créanciers des compagnies :

9323-7055 Québec inc. (anciennement
connue sous le nom d’Aquadis
International inc.)

Débitrice
et
Raymond Chabot inc.

Contrôleur

Demande modifiée d’autorisation du
dépôt d’un plan de transaction et

d’arrangement et de convocation de
l’assemblée des créanciers, Déclaration
sous serment, Avis de présentation et

Liste modifiée de pièces

O R I G I N A L

Me Alain Tardif (400)/514-397-4274/atardif@mccarthy.ca
Me Gabriel Faure (272)/514-397-4182/gfaure@mccarthy.ca

/#777457-476839

BC0847

McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l.
Avocats  Agents de brevets et marques de commerce
Barristers & Solicitors  Patent & Trade-mark Agents

Bureau 2500
1000, rue De La Gauchetière Ouest

Montréal (Québec) H3B 0A2
Tél. : 514 397-4100

Téléc. : 514 875-6246
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Société affiliée de 
Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L. 

Bureau 2000 
Tour de la Banque Nationale 
600, rue De La Gauchetière Ouest 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
 
Téléphone : 514 878-2691 
Télécopieur : 514 878-2127 
www.raymondchabot.com 

 

 

 

 

CANADA 
DISTRICT DU QUÉBEC 
DIVISION : 01-MONTRÉAL 
NO COUR : 500-11-049838-150 
NO BUREAU : 156297-002 

DANS L'AFFAIRE DE  

L’ARRANGEMENT OU DU  

COMPROMIS DE : 

C O U R  S U P É R I E U R E  
« Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies » 

(LRC 1985, ch. C-36) » 

 

9323-7055 QUÉBEC INC. (ANCIENNEMENT CONNUE 
SOUS LE NOM D’AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Personne morale dûment constituée, ayant sa place d’affaires 
située au 1080, côte du Beaver Hall, bureau 2100, Montréal, 
Québec, H2Z 1S8. 

Compagnie débitrice 

AVIS DE DÉPÔT DU PLAN DE TRANSACTION ET D’ARRANGEMENT, DE 
CONVOCATION DE L'ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS DE LA COMPAGNIE 

DÉBITRICE ET DE LA DEMANDE D’APPROBATION DU PLAN DE TRANSACTION 
ET D’ARRANGEMENT 

Avis est par les présentes donné que, le 13 mars 2019, la Cour supérieure du Québec (la « Cour ») 
a rendu une Ordonnance autorisant le dépôt du plan de transaction et d’arrangement de la 
Compagnie débitrice en vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies 
daté du 8 janvier 2019 (le « Plan ») ainsi que la convocation et la tenue d’une assemblée des 
créanciers afin de voter sur le Plan le 25 avril 2019 (l’« Ordonnance relative à l’assemblée des 
créanciers »). 

Vous trouverez ci-joint le Plan, l’Ordonnance relative à l’assemblée des créanciers, le formulaire de vote 
et le formulaire de procuration. Tous les documents afférents à la restructuration de la Compagnie 
débitrice sont par ailleurs disponibles sur le site du Contrôleur au : 

https://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-quebec-inc/  

Pour être accepté, le Plan doit être approuvé par la majorité requise des créanciers, soit si les créanciers 
qui ont le droit de voter et représentent au moins la moitié du nombre de réclamations prouvées et les 
deux tiers de la valeur des réclamations prouvées votent effectivement sur la résolution approuvant le 
Plan en personne ou par procuration à l’assemblée. À cette fin, vous êtes convoqués à l’assemblée des 
créanciers de la Compagnie débitrice qui se tiendra le 25 avril 2019 à 10 h 30 au bureau du Contrôleur 
situé au 600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 2000, Montréal (Québec)  H3B 4L8. 

Vous êtes aussi, par la présente informés, qu’une audition sur l’homologation du Plan se tiendra au 
Palais de justice de Montréal, situé au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal (Québec), à une date, 
une heure et dans une salle à être déterminées. 
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Les seules personnes autorisées à être présentes et à voter lors de l’assemblée des créanciers sont ceux 
ayant une réclamation prouvée, telle que définie au Plan et à l’Ordonnance relative à l’assemblée des 
créanciers, ou leur fondé de pouvoir aux termes d’une procuration déposée auprès du Contrôleur avant 
l’assemblée des créanciers. Toutefois, les personnes détenant une réclamation non déterminée pourront 
assister à l’assemblée, bien que leur vote ne sera pas tenu en compte, à moins que le tribunal en décide 
autrement. 

La détermination à savoir si un créancier a une réclamation prouvée et le montant de ladite réclamation 
prouvée est faite en conformité avec l’Ordonnance relative au traitement des réclamations datée du 
6 janvier 2016, l’Ordonnance relative à l’assemblée des créanciers et le Plan. 

Les créanciers détenant une réclamation prouvée peuvent exercer leur droit de vote de l’une des manières 
suivantes : 

• En faisant parvenir au Contrôleur, un formulaire de vote rempli. Afin d’être considéré, le formulaire 
de vote devra avoir été reçu par le Contrôleur au plus tard à 10 h 30 le 24 avril 2019, soit un jour 
ouvrable avant le début de l’assemblée des créanciers; 

• En donnant une procuration à une personne de leur choix en complétant le formulaire de 
procuration et en le faisant parvenir au Contrôleur, avant l’assemblée; ou 

• En votant en personne à l’assemblée.  

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec les représentants du Contrôleur : 

Raymond Chabot inc. 
600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 2000 

Montréal (Québec) H3B 4L8 
Télécopieur. : 514 878-2100 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, SAI 
Téléphone : 514 393-4848 – courriel : Gagnon.Jean@rcgt.com 

ou 

Dax Romero 
Téléphone : 514 393-4799 – courriel : Romero.Dax@rcgt.com 

Montréal, le 10 avril 2019. 

RAYMOND CHABOT INC. 
Contrôleur 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, SAI 
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Raymond Chabot Grant Thornton 
LLP 

Suite 2000 
National Bank Tower 
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Montréal (QC) H3B 4L8 
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Fax: (514) 878-2100 
www.raymondchabot.com 

 

 

C A N A D A  S U P E R I O R  C O U R T  
PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF: 01-MONTREAL 
COURT NO. : 500-11-049838-150 
OFFICE NO: 156297-002 

 

« Companies’ Creditors Arrangement Act » 
(LRC 1985, ch. C-36) » 

_________________________________________________ 
 

  
IN THE MATTER OF THE 
ARRANGEMENT OR COMPROMISE OF : 9323-7055 QUÉBEC INC. (FORMERLY KNOWN AS 

AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Legal person having its place of business located at 1080 Côte 
du Beaver Hall, Suite 2100, Montréal, Québec, H2Z 1S8. 

Debtor Company  

NOTICE OF THE FILING OF THE PLAN OF COMPROMISE AND 
ARRANGEMENT, OF THE MEETING OF THE CREDITORS OF THE DEBTOR 

COMPANY AND THE APPLICATION FOR COURT APPROVAL OF THE PLAN OF 
COMPROMISE AND ARRANGEMENT 

Notice is hereby given that, on March 13, 2019, the Superior Court of Québec (the “Court”) 

rendered an order authorizing the filing of a plan of compromise and arrangement under the 

Companies’ Creditors Arrangement Act, dated January 8, 2019 (the “Plan”) and the convocation 

and holding of a creditors’ meeting to vote on the Plan on April 25, 2019 (the “ Meeting Order”).  

You will find attached hereto the Plan, as well as the Meeting Order, the voting form and the proxy form.  
All of the documents relating to the restructuring of the Debtor Company are available on the website of 
the Monitor:  

https://www.raymondchabot.com/en/public-records/9323-7055-quebec-inc-2/  

To be accepted, the Plan must be approved by the required majority of creditors, namely if creditors which 
are entitled to vote and represent at least one half in number of proven claims and two-thirds in value of 
proven claims actually vote on the resolution approving the Plan in person or by proxy at the meeting. To 
that end, you are summoned to a meeting of creditors of the Debtor Company that will be held on 
April 25, 2019 at 10:30 a.m., at the Monitor’s office located at 600 de La Gauchetière Street 
West, Suite 2000, Montréal (Québec)  H3B 4L8. 

You are also hereby informed that a hearing on the sanction of the Plan by the Court shall be held at the 
Montréal Courthouse, located at 1 Notre-Dame Street East, in Montréal (Québec), at a 
date, a time and in a room to be determined. 

The only persons allowed to be present and to vote during the creditors’ meeting are those holding a 
proven claim, as defined in the Plan and in the Meeting Order, or a representative of their choice 
authorized by proxy, filed with the Monitor before the creditors’ meeting.  However, persons holding an 
undetermined claim may attend the meeting, although their vote will not be taken into account, unless the 
Court decides otherwise. 
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The determination of whether a creditor holds a proven claim and of the amount of such proven claim will 
be made in accordance with the Claims Procedure Order dated January 6, 2016, the Meeting Order and the 
Plan. 

Creditors who hold a proven claim can exercise their right to vote in one of the following ways: 

• By sending a completed voting form to the Monitor to be received by the Monitor no later than 
10:30 a.m. on April 24, 2019, thus one business day before the meeting of creditors; 

• By appointing a person of their choice as proxy by completing the proxy form and sending it to the 
Monitor before the meeting of creditors; or 

• By voting in person at the meeting of creditors.  

For additional information, you may contact the Monitor’s representatives: 

Raymond Chabot Inc. 
600 de La Gauchetière Street West, Suite 2000 

Montréal (Québec) H3B 4L8 
Fax: 514-878-2100 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, LIT 
Phone: 514 393-4848 – e-mail: Gagnon.Jean@rcgt.com 

or 

Dax Romero  
Phone: 514 393-4799 – e-mail: Romero.Dax@rcgt.com 

Dated at Montréal on April 10, 2019. 

RAYMOND CHABOT INC. 
Monitor 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, LIT 
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PREAMBLE

Aquadis filed a notice of intention to make a proposal under the Bankruptcy and Insolvency Act
on June 11, 2015 as a result of financial problems caused by the claims in connection with
products it imported and distributed.

On December 9, 2015, the Court continued the restructuring of Aquadis under the CCAA in
order to seek, in the best interest of all the creditors of Aquadis and the parties involved, a
global solution to the claims in connection with the products imported and distributed by
Aquadis.

Pursuant to the Initial Order rendered on December 9, 2015, the Monitor is authorized to initiate,
continue or settle any claim on behalf of Aquadis. On November 14, 2016, the Court authorized
the Monitor to initiate or continue any claim, suit or action of the creditors of Aquadis, for and on
behalf of those creditors, against persons operating in Canada arising, directly or indirectly, from
a manufacturing defect affecting goods sold by Aquadis.

On June 20, 2018, the Court issued three Transaction Approval and Release Orders authorizing
settlements with the Initial Settling Parties, which paid funds to the Monitor.

As of the date of the Plan, an Amended Application to Recover Damages and Insurance
Proceeds is pending before the Court, which the Monitor intends to amend to implead the
parties that purchased certain products from Aquadis and resold them.

Unless otherwise stated or unless the subject matter or context otherwise requires, the
capitalized terms used in the Plan have the meaning ascribed to them at Schedule “A” hereof.

ARTICLE 1
PURPOSE AND EFFECT OF THE PLAN

1.1 Purpose

The purpose of the Plan is:

(a) to establish a litigation pool, consisting of the proceeds of litigation and
settlement;

(b) to distribute the litigation pool to the persons having claims relating to products
imported or sold by Aquadis;

(c) to inform the public that certain faucet products distributed by Aquadis are
affected by defects;

(d) to release the persons with which the Monitor settles claims relating to products
imported or sold by Aquadis, in exchange for monetary contributions to the
litigation pool;

(e) to release significant creditors of Aquadis, namingly Desjardins, The Personal,
Intact, La Capitale, L’Unique, RSA, AVIVA and Promutuel on behalf of certain
mutual insurance associations, of the claims relating to products imported or sold
by Aquadis which they have against each other; and

(f) to release Aquadis and its representatives of all claims.
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This statement of the purpose of the Plan is for general understanding purposes only, and does
not have any legal effect or in any way alter the terms of the Plan.

1.2 Persons Affected

This Plan will be implemented under the CCAA and will become effective on, and be binding on
and after, the Plan Implementation Date on all Claimants, Creditors, Subject Parties,
Subsequent Settling Parties and all other Persons in accordance with its terms. For greater
certainty, the Plan does not affect the Unaffected Claimants with respect to and to the extent of
their Unaffected Claims.

ARTICLE 2
CLASSIFICATION, VOTING AND RELATED MATTERS

2.1 Class of Creditors

The Persons having Proven Claims shall constitute a single class for the purposes of
considering and voting on this Plan.

2.2 Claims Procedure

Claimants shall prove their respective Claims, vote in respect of the Plan, and receive the
distributions provided for under and pursuant to this Plan in accordance with the Claims
Procedure Order, the Meeting Order and this Plan. Without limitation, any Person having a
Claim that is not a Proven Claim is bound by the Claims Procedure Order, the Meeting Order
and this Plan.

The Monitor shall have finally determined the Claims before the Final Distribution Date.

2.3 Voting Rights

Subject to the Claims Procedure Order and the Meeting Order, each Person having a Proven
Claim shall be entitled to vote and for voting purposes each Claim shall be valued at an amount
that is equal to the Person’s Proven Claim.

Subject to the Claims Procedure Order and the Meeting Order, the Plan shall be approved if
Creditors which are entitled to vote and represent at least one half in number of Proven Claims
and two-thirds in value of Proven Claims actually vote on the resolution approving the Plan (in
person or by proxy) at the Meeting (the “Required Majority”). For greater certainty, one Cause
of Action in connection with a same accident or event in any way arising out of products
imported, distributed or sold by Aquadis shall constitute one Product Claim, which if finally
determined for voting and distribution purposes shall constitute one Proven Product Claim, and
Causes of Action in connection with several distinct accidents or events in any way arising out
of products imported, distributed or sold by Aquadis shall constitute several distinct Product
Claims, which if finally determined for voting and distribution purposes shall constitute several
distinct Proven Product Claims.

Any Claimant holding an Undetermined Claim as of the date of the Meeting will be entitled to
have its vote recorded based on the Face Value of its Undetermined Claim, although such vote
will not be taken into account, including for the calculation of the Required Majority, unless the
Court, on application within 10 days of the vote, considers appropriate that such vote be taken
into account. The Monitor shall keep a separate record of votes cast by Claimants holding
Undetermined Claims and shall report to the Court with respect thereto at the Sanction Hearing.
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Notwithstanding anything to the contrary contained herein, a Person who has an Unaffected
Claim shall not be entitled to attend the Meeting or vote on this Plan in respect of such
Unaffected Claim.

2.4 Different Capacities

Claimants and Subject Parties may be affected in more than one capacity. Unless expressly
provided herein to the contrary, each such Claimant and Subject Party shall be entitled to
participate hereunder in each such capacity. Any action taken by a Claimant or Subject Party in
any one capacity shall not affect the Claimant or Subject Party in any other capacity, unless
expressly agreed by the Claimant or the Subject Party in writing.

2.5 Interest

Interest shall not accrue or be paid on any Claim from and after the Filing Date.

ARTICLE 3
UNAFFECTED CLAIMANTS AND UNAFFECTED CLAIMS

3.1 Unaffected Claims

Notwithstanding anything to the contrary herein, this Plan does not compromise, release,
discharge, cancel, bar or otherwise affect:

(a) the Product Claims of any Person, including any of the Subject Parties and
Aquadis, against:

(i) any Person which installed or sold, directly or indirectly, products
purchased from Aquadis, including any of the Persons listed at Schedule
“B” to the Plan, unless such Person is an Aquadis Released Party, an
Initial Settling Party, a Subsequent Settling Party or an insured of a
Subject Party which is not a Person listed at Schedule “B” to the Plan;

(ii) the following parties to the Amended Application to Recover Damages
and Insurance Proceeds (Anterior Parties) dated November 7, 2017 and
filed in the CCAA Proceedings: JYIC Industrial Corporation, Jing Yudh
Industrial Co., Ltd., Cathay Century Insurance Co., Ltd., IAPMO Research
and Testing, Inc., International Association of Plumbing and Mechanical
Officials, and Sean Murphy, in his capacity as Attorney in Fact in Canada
for Lloyd’s Underwriters, unless such party is a Subsequent Settling
Party; or

(iii) Persons other than any of the Aquadis Released Parties, the Subject
Parties, the insureds of the Subject Parties which is not a Person listed at
Schedule “B” to the Plan, the Initial Settling Parties and the Subsequent
Settling Parties;

(b) Causes of Action of any the Subject Parties against one or more other Subject
Parties, other than the Product Claims;

(c) Causes of Action of any of the parties to the Restructuring Support Agreement in
connection with such Agreement against one or more other such parties;
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(d) Causes of Action of the Monitor, the counsel for the Monitor and the counsel for
the Creditors’ Committee for the fees and disbursements incurred for or in
connection with the CCAA Proceedings; and

(e) the Causes of Action that fall within subsections 19(2) or 38(2) of the CCAA.

All of the foregoing Causes of Action are referred to as the “Unaffected Claims” and any one of
them is an “Unaffected Claim”.

ARTICLE 4
ESTABLISHMENT AND DISTRIBUTION OF THE LITIGATION POOL

4.1 Constitution of the Litigation Pool

The following funds shall constitute the Litigation Pool:

(a) the funds held in trust by the Monitor pursuant to the AIG and INA Transaction
Approval and Release Order, the Fubon Transaction Approval and Release
Order and the Sovereign Transaction Approval and Release Order, all of which
are dated June 20, 2018, which approximately total $4,700,000.00 and for which
Professional Fees have been deducted;

(b) the funds paid to the Monitor as a result of any settlement of Product Claims to
be entered into by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court (a “Settlement”), deduction
made of the Professional Fees; and

(c) the funds paid to the Monitor pursuant to any judgment or award resulting from
proceedings initiated by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors,
including against the Persons listed at Schedule “B” to the Plan, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court, and alleging Product Claims
(a “Judgment”), deduction made of the Professional Fees;

(d) the funds paid to the Monitor as proceeds of any other assets of Aquadis,
including any input tax credits or input tax refunds, deduction made of the
Professional Fees; and

(e) upon the termination of the Public Information Campaign, any unused portion of
the amount kept and set aside from the Litigation Pool to pay the expenses
related to the Public Information Campaign pursuant to Section 4.3 of the Plan.

4.2 Pro-Rata Distribution of the Litigation Pool

Subject to Section 4.7, each Creditor having a Proven Product Claim at the time of any
distribution of the Litigation Pool shall be entitled to receive its Pro-Rata Share of such
distribution. For greater certainty, a Person that does not have a Proven Product Claim or an
Undetermined Product Claim at the time of a distribution, but has a Proven Product Claim
subsequent to such distribution, is not entitled to receive any share of such distribution.

4.3 Public Information Campaign

Upon the Plan Implementation Date, the Monitor shall keep and set aside from the Litigation
Pool an amount of $100,000.00 to pay the expenses related to the Public Information
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Campaign. Upon the termination of the Public Information Campaign, the Monitor shall remit to
the Litigation Pool any unused portion of such amount.

4.4 Initial Distribution

The Monitor shall make an initial distribution of the Litigation Pool of approximately
$4,600,000.00 within 30 days of the Plan Implementation Date.

4.5 Interim Distributions

Subsequent to the distribution effected pursuant to Section 4.4 of the Plan, the Monitor shall
make one or more interim distributions of the Litigation Pool for an aggregate amount equal to
the amount of the Litigation Pool within 60 days of any date on which the Litigation Pool totals
more than $1,000,000.00, unless the Monitor has obtained permission of the Creditors’
Committee or the Court to not make such an interim distribution.

4.6 Final Distribution

The Monitor shall make a final distribution of the Litigation Pool on the Final Distribution Date.

Upon final distribution of all amounts payable pursuant to the Plan on account of any Proven
Product Claim, any right or claim to the Litigation Pool on account of that Product Claim shall be
deemed to have been satisfied, released and any interest in such monies shall be discharged
and forever barred.

4.7 Distribution to Claimants having Undetermined Product Claims

The Monitor shall keep and set aside from the Litigation Pool the Pro-Rata Share of any
distribution of a Claimant having an Undetermined Product Claim at the time of such
distribution. If and when an Undetermined Product Claim becomes a Proven Product Claim, the
Creditor having such Product Claim shall receive the portion of the amount kept and set aside
by the Monitor for such Product Claim which corresponds to the ratio between the quantum of
the Proven Product Claim and the Face Value of the quantum of the Undetermined Product
Claim, up to a maximum of ratio of 1:1, and the Monitor shall remit the balance, if any, to the
Litigation Pool. If and when it is finally determined that an Undetermined Product Claim is not a
Proven Product Claim, the Monitor shall remit the amount kept and set aside for such Claim to
the Litigation Pool.

4.8 Delivery of Distributions to Creditors

Distributions to Creditors from the Litigation Pool shall be made by cheque delivered to the
address set forth in the Proof of Claim filed by the Creditor in accordance with the Claims
Procedure Order.

Any distribution cheques that have not been negotiated within six months of issuance shall be
cancelled by the Monitor, and any right or entitlement to such distribution shall be treated as an
unclaimed distribution pursuant to Section 4.9.

4.9 Treatment of Undeliverable Distributions

If a Person entitled to a distribution pursuant to this Plan cannot be located on the date of any
distribution, or otherwise fails to claim its distribution hereunder, then such monies shall be held
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by the Monitor on behalf of such Person for the next 30 days. If such Person is located within 30
days of the date of the distribution, such monies shall be distributed to such Person.

If such Person cannot be located within 30 days of the date of the distribution, the Monitor shall
remit any such monies to the Litigation Pool, unless the distribution is the final distribution, in
which case any such monies:

(a) if they amount in the aggregate to more than $2,500, shall be distributed to other
Creditors having Proven Product Claims based on their Pro-Rata Share
calculated excluding the Proven Product Claims of the Persons that failed to
claim their distribution hereunder; or

(b) if they amount in the aggregate to $2,500 or less, shall be paid to Centraide of
Greater Montréal.

In such event, the Persons shall be deemed to have released their claims to and any interest in
such monies and the Persons’ Proven Product Claims shall be discharged and forever barred.
Nothing contained in this Plan shall require the Monitor to attempt to locate such Persons.

ARTICLE 5
PUBLIC INFORMATION CAMPAIGN

Within 30 days of the Plan Implementation Date, the Monitor shall initiate a campaign to inform
the public that certain faucet products distributed by Aquadis are affected by defects causing
water damages due to leaks, fissuring, or ruptures which has been approved by the Creditors’
Committee (the “Public Information Campaign”) and pay the expenses related to it with the
amount kept and set aside from the Litigation Pool for that purpose pursuant to section 4.3 of
the Plan.

ARTICLE 6
SANCTION ORDER

6.1 Application for Sanction Order

If the Plan is approved by the Required Majority, an application shall be brought by the Monitor
seeking the Sanction Order. The Sanction Hearing will be scheduled to be heard by the Court in
accordance with the Meeting Order or as soon as reasonably practicable after the Meeting.

6.2 Sanction Order

The Sanction Order shall, among other things:

(a) declare that (i) the Plan has been approved by the Required Majority in
conformity with the CCAA, (ii) Aquadis and the Monitor have complied with the
provisions of the CCAA and the Orders of the Court made in the CCAA
Proceedings in all respects, (iii) the Court is satisfied that Aquadis has not done
or purported to do anything that is not authorized by the CCAA, and (iv) the Plan
is fair and reasonable;

(b) declare that as of the filing of the Implementation Certificate of the Monitor, the
Plan and all associated steps, compromises, transactions, arrangements, and
releases effected thereby are approved, binding and effective upon Aquadis, the
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Subject Parties, the Claimants, the Creditors, and all other Persons affected by
the Plan;

(c) authorize the Monitor to perform its duties and functions and fulfil its obligations
under the Plan, including the continuation or initiation of proceedings by the
Monitor on behalf of Aquadis or its creditors to recover Product Claims to fund
the Litigation Pool, including against the Persons listed at Schedule “B” to the
Plan;

(d) declare that the Initial Order remains in effect, in so far as its provisions are
applicable, with such modifications as the circumstances require, until the Final
Distribution Date;

(e) authorize and direct the Monitor to administer and finally determine the
Undetermined Claims;

(f) declare that any Claim against Aquadis for which a Proof of Claim has not been
filed by the Claims Bar Date in accordance with the Claims Procedure Order
shall be forever barred and extinguished, unless otherwise provided by any
Order of the Court;

(g) declare that the Monitor shall not incur any liability under the Tax Statutes in
respect of its making any payments, ordered or permitted under the Sanction
Order and is thereby forever released, remised and discharged from any claims
against it under the Tax Statutes or otherwise at law, arising in respect of
payments made under the Plan and the Sanction Order and any claims of such
nature are thereby forever barred;

(h) declare that in no circumstances will the Monitor have any liability for Aquadis’
Tax liabilities regardless of how or when such liability may have arisen;

(i) authorize the Monitor to issue, post on the Monitor's Website and file with the
Court Settlement Certificates of the Monitor;

(j) declare that the Creditors’ Committee is maintained and the powers conferred to
it by the Orders of the Court and the Plan are not affected; and

(k) declare that the Monitor may apply to the Court from time to time for advice and
direction in respect of any matters arising from, in connection with or under the
Plan, including regarding the distribution mechanics thereunder and under the
Plan.

6.3 Conditions Precedent to Implementation of the Plan

The implementation of the Plan shall be conditional upon the fulfilment of the following
conditions precedent:

(a) The Meeting Order shall have been granted by the Court;

(b) The Plan shall have been approved by the Required Majority; and

(c) The Sanction Order shall have been granted by the Court in form satisfactory to
the Monitor, and for greater certainty shall be a Final Order.
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6.4 Implementation Certificate of the Monitor

Upon the fulfilment of the Conditions Precedent, the Monitor shall file the Implementation
Certificate of the Monitor with the Court.

ARTICLE 7
PLAN RELEASES

7.1 Mutual Release of the Subject Parties

On the Final Distribution Date, each of the Subject Parties:

(a) shall forever, fully and finally release, acquit and discharge each of the other
Subject Parties and each of their insureds which is not a Person listed at
Schedule “B” to the Plan from all Product Claims;

(b) shall discontinue and abandon, without legal costs, any litigation or proceedings
presently outstanding in respect of its Product Claims against each of the other
Subject Parties and their insureds, unless such insureds are Persons listed at
Schedule “B” to the Plan.

7.2 Previous releases are unaffected

The releases and injunctions of the AIG and INA Transaction Approval and Release Order, the
Fubon Transaction Approval and Release Order and the Sovereign Transaction Approval and
Release Order, all of which are dated June 20, 2018, are not affected by the Plan or the
Sanction Order.

7.3 Release of the Subsequent Settling Parties

On the date of any Settlement Certificate of the Monitor, each of the Subsequent Settling
Parties mentioned in such Settlement Certificate of the Monitor is fully, finally, absolutely,
unconditionally, completely, irrevocably and forever released and discharged of any Product
Claim of any Person.

7.4 Release of Aquadis

On the Final Distribution Date, Aquadis and its past and present directors, officers, employees,
financial advisors, legal counsel, agents or other representatives (collectively, the “Aquadis
Released Parties”), shall be released and discharged from all Causes of Action that are in any
way relating to, arising out of or in connection with the Claims, the business operations and
activities of Aquadis, the Plan and the CCAA Proceedings, provided that nothing herein shall
release or discharge (i) any Aquadis Released Party if such Person is judged by the expressed
terms of a judgment rendered on a final determination on the merits to have committed criminal
or fraudulent misconduct or (ii) any director with respect to matters set out in Section 5.1(2) of
the CCAA.
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ARTICLE 8
INTERPRETATION

8.1 Definitions

In the Plan, unless otherwise stated or unless the subject matter or context otherwise requires,
the capitalized terms have the meaning ascribed to them at Schedule “A” hereof.

8.2 Certain Rules of Interpretation

For the purposes of the Plan:

(a) any reference in the Plan to an Order or an existing document or exhibit filed or
to be filed means such Order, document or exhibit as it may have been or may
be amended, modified, or supplemented;

(b) unless otherwise specified, all references to currency and to “$” are to Canadian
dollars;

(c) the division of the Plan into “Articles” and “Sections” and the insertion of a Table
of Contents are for convenience of reference only and do not affect the
construction or interpretation of the Plan, nor are the descriptive headings of
“Articles” and “Sections” or otherwise intended as complete or accurate
descriptions of the content thereof;

(d) references in the Plan to “Articles”, “Sections”, “Subsections” and “Schedules”
are references to Articles, Sections, Subsections and Schedules of or to the
Plan;

(e) the use of words in the singular or plural, or with a particular gender, including a
definition, shall not limit the scope or exclude the application of any provision of
the Plan or a Schedule hereto to such Person (or Persons) or circumstances as
the context otherwise permits;

(f) the words “includes” and “including” and similar terms of inclusion shall not,
unless expressly modified by the words “only” or “solely”, be construed as terms
of limitation, but rather shall mean “includes but is not limited to” and “including
but not limited to”, so that references to included matters shall be regarded as
illustrative without being either characterizing or exhaustive;

(g) unless otherwise provided, any reference to a statute or other enactment of
parliament or a legislature includes all regulations made thereunder, all
amendments to or re-enactments of such statute or regulations in force from time
to time, and, if applicable, any statute or regulation that supplements or
supersedes such statute or regulation;

(h) the terms “the Plan”, “hereof”, “herein”, “hereto”, “hereunder” and similar
expressions shall be deemed to refer generally to the Plan and not to any
particular “article”, “section” or other portion of the Plan and include any
documents supplemental hereto; and

(i) the word “or” is not exclusive.
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8.3 Time

For purposes of the Plan, unless otherwise specified, all references to time herein and in any
document issued pursuant hereto mean prevailing local time in Montréal, Québec, Canada,
unless otherwise stipulated.

8.4 Date and Time for any Action

For purposes of the Plan:

(a) In the event that any date on which any action is required to be taken under the
Plan by any Person is not a Business Day, that action shall be required to be
taken on the next succeeding day which is a Business Day, and any reference to
an event occurring on a Business Day shall mean prior to 5:00 p.m. on such
Business Day; and

(b) Unless otherwise specified, time periods within or following which any payment is
to be made or act is to be done shall be calculated by excluding the day on which
the period commences and including the day on which the period ends and by
extending the period to the next succeeding Business Day if the last day of the
period is not a Business Day.

8.5 Successors and Assigns

The Plan shall be binding upon and shall enure to the benefit of the heirs, administrators,
executors, legal personal representatives, liquidators, receivers and trustees in bankruptcy,
successors and assigns of any Person or party named or referred to in the Plan.

8.6 Governing Law

The Plan shall be governed by and construed in accordance with the laws of the Province of
Québec and the federal laws of Canada applicable therein. All questions as to the interpretation
of or application of the Plan and all proceedings taken in connection with the Plan and its
provisions shall be subject to the exclusive jurisdiction of the Court.

8.7 Governing Language

In the event of any conflict, inconsistency, ambiguity or difference between the English version
of the Plan and any translations thereof, the English version shall govern and be paramount,
and the applicable provision in the translation thereof shall be deemed to be amended to the
extent necessary to eliminate any such conflict, inconsistency, ambiguity or difference.

ARTICLE 9
GENERAL

9.1 Binding Effect

On the Plan Implementation Date:

(a) the Plan will become effective;

(b) the treatment of Claims under the Plan shall be final and binding for all purposes
and enure to the benefit of Aquadis, all Creditors, all Claimants, the Subject
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Parties and all other Persons named or referred to in, or subject to the Plan and
their respective heirs, executors, administrators and other legal representatives,
successors and assigns;

(c) each Person named or referred to in, or subject to the Plan, including each of the
Subject Parties, will be deemed to have consented and agreed to all of the
provisions of the Plan, in its entirety;

(d) each Person named or referred to in, or subject to the Plan, shall be deemed to
have executed and delivered to the Monitor all consents, releases, directions,
assignments and waivers, statutory or otherwise, required to implement and
carry out the Plan in its entirety; and

(e) The Monitor shall not be precluded from initiating or continuing proceedings on
behalf of Aquadis or its creditors to recover Product Claims.

9.2 Deeming Provisions

In the Plan, the deeming provisions are not rebuttable and are conclusive and irrevocable.

9.3 Modification of the Plan prior to or at the Meeting

The Monitor, with the authorization of the Creditors’ Committee or the Court, may file any
modification of, or amendment, variation or supplement to, this Plan (a “Plan Modification”),
prior to the Meeting or at the Meeting, in which case any such Plan Modification shall, for all
purposes, be and be deemed to form part of and be incorporated into the Plan. The Monitor
shall give notice of any such Plan Modification at the Meeting prior to the vote being taken to
approve the Plan. The Monitor may give notice of any such Plan Modification at or before any
Meeting by notice which shall be sufficient if, in the case of notice at any Meeting, given to those
Persons present at such meeting in person or by proxy. The Monitor shall post on the Monitor’s
Website, as soon as possible, any such Plan Modification.

9.4 Modification of the Plan after the Meeting

After the Meeting (and both prior to and subsequent to the obtaining of the Sanction Order), the
Monitor, with the authorization of the Creditors’ Committee or the Court, may at any time and
from time to time, modify, amend, vary or supplement the Plan, without the need for obtaining
an Order or providing notice to the Creditors:

(a) if the Monitor determines that such modification, amendment, variation or
supplement would not be materially prejudicial to the interests of the Creditors
under the Plan or the Sanction Order and is necessary or useful in order to give
effect to the substance of the Plan or the Sanction Order; and

(b) to add as Subject Party an insurance company, a mutual insurance company, a
mutual insurance association or any other insurer which has declared in writing
to the Monitor that it consents to being bound by, and benefit from, the Plan as a
Subject Party.

The Monitor shall post on the Monitor’s Website, as soon as possible, any such modification,
amendment, variation or supplement to the Plan.
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9.5 Severability of Plan Provisions

If, prior to the date that the Sanction Order is made by the Court, any term or provision of the
Plan is held by the Court to be invalid, void or unenforceable, the Court, at the request of the
Monitor, shall have the power to either (a) sever such term or provision from the balance of the
Plan and provide the option to proceed with the implementation of the balance of the Plan as of
and with effect from the Plan Implementation Date, or (b) alter and interpret such term or
provision to make it valid or enforceable to the maximum extent practicable, consistent with the
original purpose of the term or provision held to be invalid, void or unenforceable, and such term
or provision shall then be applicable as altered or interpreted. Notwithstanding any such holding,
alteration or interpretation, and provided that the Monitor proceeds with the implementation of
the Plan, the remainder of the terms and provisions of the Plan shall remain in full force and
effect and shall in no way be affected, impaired or invalidated by such holding, alteration or
interpretation.

9.6 Responsibilities of the Monitor

The Monitor is acting in its capacity as Monitor in the CCAA Proceedings with respect to
Aquadis and not in its personal or corporate capacity for all acts, or decisions to not act in the
implementation of the Plan, whether same occurs before or after the Plan Implementation Date.
The Monitor will not be responsible or liable for any obligations of Aquadis, including with
respect to the making of distributions or the receipt of any distribution by a Creditor pursuant to
the Plan. The Monitor will have the powers and protections granted to it by the Plan, the CCAA,
the Initial Order and any other Order made in the CCAA Proceedings.

9.7 Further Assurances

Each of the Persons named or referred to in, or subject to, the Plan will execute and deliver all
such documents and instruments and do all such acts and things as may be necessary or
desirable to carry out the full intent and meaning of the Plan and to give effect to the
transactions contemplated herein, notwithstanding any provision of this Plan that deems any
transaction or event to occur without further formality.

Raymond Chabot inc., acting as the court-
appointed monitor of 9323-7055 Québec inc.

per: Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, SAI
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SCHEDULE “A”
DEFINED TERMS

“Aquadis Released Parties” has the meaning ascribed to it in Section 7.4 of the Plan: Aquadis
and its past and present directors, officers, employees, financial advisors, legal counsel, agents
or other representatives, and for greater certainty, the Aquadis Released Parties do not include
any insurer of Aquadis;

“Aquadis” means 9323-7055 Québec inc., formerly known as Aquadis International inc.;

“Business Day” means a day, other than Saturday, Sunday or a statutory holiday, on which
banks are generally open for business in Montréal, Québec, Canada;

“Causes of Action” means past, present and future claims, causes of action, obligations, rights,
liens suits, judgments, orders, applications of any kind including for judicial review, remedies,
interests, actions, liabilities, demands, duties (including a duty to defend), injuries,
compensation, damages, expenses, fees, or costs of whatever kind or nature (including
attorney’s fees and expenses), whether foreseen or unforeseen, known or unknown, asserted or
unasserted, contingent or matured, liquidated or unliquidated, whether in tort, contract, extra-
contractual responsibility or otherwise, whether statutory, at common law, civil law (including
pursuant to articles 2500, 2501 and 2503 of the Civil Code of Québec), public law or in equity,
regardless of the legal theory, including claims for breach of contract, tort, breach of the implied
covenant of good faith and fair dealing, statutory or regulatory violations, for indemnity or
contribution, for any damages either moral, material, bodily injury, punitive, exemplary or extra-
contractual damages of any type, in any jurisdiction, whether a direct claim, cross-claim, third-
party claim, warranty claim, recursory claim, subrogation claim, forced intervention, contribution
claim, class action or otherwise;

“CCAA Proceedings” means the proceedings commenced by the filing on June 11, 2015 of a
Notice of Intention to Make a Proposal under the Bankruptcy and Insolvency Act by Aquadis
and continued on December 9, 2015 under the CCAA in the Court under Court File No. 500-11-
049838-150;

“CCAA” means the Companies’ Creditors Arrangement Act, RSC 1985, c C-36;

“Claimants” means collectively all Persons having Claims (whether or not such Persons filed a
Proof of Claim) and may, where the context requires, include the assignee of a Person having a
Claim, or a trustee, interim receiver, receiver, receiver and manager, liquidator, guardian or
other Person acting on behalf of such Person, and “Claimant” means any one of them;

“Claims Bar Date” has the meaning ascribed to the term “Date limite de dépôt des
Réclamations, des Réclamations contre les Administrateurs et les Dirigeants et des
Réclamation contre les Autres parties visées” in the Claims Procedure Order, as modified by
subsequent Orders of the Court, as the case may be;

“Claims Procedure Order” means the Order of the Court made January 6, 2016 approving and
implementing the Claims Procedure;

“Claims” means all Product Claims and General Claims, and “Claim” means any one of them;

“Conditions Precedent” means the conditions precedent to the implementation of the Plan set
out in Section 6.3 of the Plan;
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“Creditors’ Committee” means the creditors’ committee established pursuant to paragraph 24
of the Initial Order and having the powers set forth in the Orders of the Court and the Plan;

“Creditors” means collectively all Persons having Proven Claims and may, where the context
requires, include the assignee of a Person having a Proven Claim, or a trustee, interim receiver,
receiver, receiver and manager, liquidator, guardian or other Person acting on behalf of such
Person, and “Creditor” means any one of them;

“Face Value” means the aggregate amount as asserted in a Proof of Claim filed in accordance
with the Claim Procedure Order;

“Filing Date” means June 11, 2015;

“Final Distribution Date” means the date on which the Monitor, with the authorization of the
Creditors’ Committee or the Court, deems it advisable to make the final distribution pursuant to
this Plan;

“Final Order” means a final order of the Court, the implementation, operation or effect of which
shall not have been stayed, varied, vacated or subject to pending appeal and as to which any
appeal periods relating thereto shall have expired;

“General Claims” means all Causes of Action, excluding Product Claims, against Aquadis, and
“General Claim” means any one of them;

“Implementation Certificate of the Monitor” means the certificate to be appended to the
Sanction Order to be filed with the Court declaring that all of the Conditions Precedent have
been satisfied or waived in accordance with the Sanction Order;

“Initial Order” means the Initial Order rendered by the Court in the CCAA Proceedings on
December 9, 2015;

“Initial Settling Parties” means Fubon Insurance Co., Ltd., AIG Taiwan Insurance Co., Ltd.,
Insurance Company of North America and Sovereign General Insurance Company;

“Judgment” has the meaning ascribed to it in Subsection 4.1(c) of the Plan: any judgment or
award resulting from proceedings initiated by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors,
with the approval of the Creditors’ Committee or the Court, alleging Product Claims;

“Litigation Pool” means the pool constituted at Section 4.1 of the Plan;

“Meeting Order” means an order of the Court directing the calling and holding of the Meeting;

“Meeting” means a meeting or meetings of the Creditors to consider and vote on the Plan held
pursuant to the Meeting Order and includes any meeting or meetings resulting from the
adjournment thereof;

“Monitor’s Website” means <http://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-
quebec-inc/>;

“Monitor” means Raymond Chabot inc., a corporation governed by the laws of Québec,
Canada, acting as the court-appointed monitor of Aquadis;
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“Person” means and includes an individual, a natural person or persons, a group of natural
persons acting as individuals, a group of natural persons acting in collegial capacity (e.g., as a
committee, board of directors, etc.), a corporation, partnership, limited liability company or
limited partnership, a proprietorship, joint venture, trust, legal representative, or any other
unincorporated association, business organization or enterprise, any government entity and any
successor in interest, heir, executor, administrator, trustee, trustee in bankruptcy, or receiver of
any person or entity;

“Plan Implementation Date” means the date of the Implementation Certificate of the Monitor;

“Plan Modification” has the meaning ascribed to it in Section 9.3 of the Plan: any modification
of, or amendment, variation or supplement to, this Plan filed by the Monitor with the
authorization of the Creditors’ Committee or the Court;

“Plan” means this Plan of Arrangement and Compromise filed by the Monitor under and
pursuant to the CCAA, as such Plan may be amended, varied or supplemented from time to
time in accordance with the terms hereof;

“Product Claims” means all Causes of Action in any way arising out of, based upon, or relating
in any way to, in whole or in part, directly or indirectly, products imported, distributed or sold by
Aquadis, and a “Product Claim” means any one of them which shall be in connection with a
same accident or event;

“Professional Fees” means an amount equal to the sum of 25 % of the first $5,000,000 of the
Total Recovered Amounts (in addition to applicable taxes) and 35 % of any amount over the
initial $5,000,000 of the Total Recovered Amounts (in addition to applicable taxes), less any
amounts previously remitted by the Monitor to Raymond Chabot Inc. for such purpose, as
professional fees and disbursements of the Monitor and the lawyers of the Monitor;

“Proof of Claim” means a proof of claim filed with the Monitor prior to the Claims Bar Date in
accordance with the Claims Procedure Order;

“Pro-Rata Share” means, in respect of any Creditor on account of its Proven Product Claim or
in respect of any Claimant on account of its Undetermined Product Claim, the ratio determined
by the following formula: Pro Rata Share = (Quantum of the Proven Product Claim or Face
Value of the Undetermined Product Claim)/(Aggregate quantum of all Proven Product Claims on
the date of the distribution + aggregate quantum of the Face Values of all Undetermined
Product Claims on the date of the distribution);

“Proven Claim” means a Claim finally determined for voting and distribution purposes in
accordance with the provisions of the Claims Procedure Order, this Plan and any subsequent
Order of the Court, as the case may be, and a “Proven Claim” means any one of them;

“Proven Product Claim” means a Product Claim finally determined for voting and distribution
purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure Order, this Plan and any
subsequent Order of the Court, as the case may be, and a “Proven Product Claim” means any
one of them;

“Public Information Campaign” has the meaning ascribed to it in ARTICLE 5 of the Plan: a
campaign to inform the public that certain faucet products formerly distributed by Aquadis are
affected by defects causing water damages due to leaks, fissuring, or ruptures which has been
approved by the Creditors’ Committee;
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“Required Majority” has the meaning ascribed to it in Section 2.3 of the Plan: Creditors which
are entitled to vote and represent at least one half in number of Proven Claims and two-thirds in
value of Proven Claims actually vote on the resolution approving the Plan (in person or by
proxy) at the Meeting;

“Restructuring Support Agreement” means the Restructuring Support Agreement entered into
on or around December 9, 2015 between the Monitor, Desjardins General Insurance Inc., The
Personal General Insurance Inc., Intact Insurance Company, AVIVA Insurance Company of
Canada, La Capitale General Insurance Inc., L’Unique General Insurance Inc., Royal & Sun
Alliance Insurance Company of Canada and Promutuel Insurance Inc. on behalf of certain
mutual insurance associations;

“Sanction Hearing” means the hearing of the application at which the Monitor will seek
approval of the Sanction Order;

“Sanction Order” means an Order made by the Court under the CCAA, among other things, to
sanction, authorize and approve the Plan;

“Settlement Certificate of the Monitor” means, for each Settlement, a certificate to be issued,
posted on the Monitor's Website for a duration of 10 years and filed with the Court by the
Monitor declaring the name (or names) of the Subsequent Settling Party (or Subsequent
Settling Parties) and that: (i) the Monitor has entered into a Settlement; and (ii) the conditions
precedent to the Settlement, to the exception of the filing of the Settlement Certificate of the
Monitor, have been fulfilled or waived; (iii) the Subsequent Settling Party (or Subsequent
Settling Parties) is, as of the date of the Settlement Certificate of the Monitor, fully, finally,
absolutely, unconditionally, completely, irrevocably and forever released and discharged of any
Product Claim of any Person;

“Settlement” has the meaning ascribed to it in Subsection 4.1(b) of the Plan: any settlement of
Product Claims to be entered into by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court, and, for greater certainty, does not include
the Transaction and Release Agreements entered into with the Initial Settling Parties;

“Subject Parties” means collectively Desjardins General Insurance Inc., The Personal General
Insurance Inc., Intact Insurance Company, La Capitale General Insurance Inc., L’Unique
General Insurance Inc., Royal & Sun Alliance Insurance Company of Canada, AVIVA Insurance
Company of Canada, Bélair Insurance Company Inc., RBC Insurance Company of Canada,
Promutuel Bagot, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Bois-Francs, société
mutuelle d’assurance générale, Promutuel Boréale, société mutuelle d’assurance générale,
Promutuel Chaudière-Appalaches, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel De
L’Estuaire, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Deux-Montagnes, société
mutuelle d’assurance générale, Promutuel du Lac au Fleuve, société mutuelle d’assurance
générale, Promutuel La Vallée, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Lanaudière,
société mutuelle d’assurance générale, Promutuel L’Outaouais, société mutuelle d’assurance
générale, Promutuel Montmagny-L’Islet, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel
Réassurance, Promutuel Portneuf-Champlain, société mutuelle d’assurance générale,
Promutuel Rive-Sud, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Vallée du St-Laurent,
société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Vaudreuil-Soulanges, société mutuelle
d’assurance générale, and Promutuel Verchères-Les Forges, société mutuelle d’assurance
générale;

“Subsequent Settling Parties” means any Person with which the Monitor enters into a
Settlement, as evidenced by the Settlement Certificate of the Monitor for such Settlement;
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“Tax Statutes” means section 159 of the Tax Act, section 270 of the Excise Tax Act, section 14
of the Tax Administration Act (Québec), or any other similar, federal, provincial or territorial tax
legislation;

“Tax” means all taxes including all income, sales, use, goods and services, harmonized sales,
value added, capital gains, alternative, net worth, transfer, profits, withholding, payroll,
employer, health, excise, franchise, real property, and personal property taxes and other taxes,
customs, duties, fees, levies, imposts and other assessments or similar charges in the nature of
a tax, including Canada Pension Plan and provincial pension plan contributions, employment
insurance and unemployment insurance payments and workers' compensation premiums,
together with any instalments with respect thereto, and any interest, penalties, fines, fees, other
charges and additions with respect thereto;

“Total Recovered Amounts” means the aggregate amount of the funds paid to the Monitor as
a result of the Transaction and Release Agreements entered into with the Initial Settling Parties,
any Settlement and any Judgment, and as proceeds of any other assets of Aquadis;

“Unaffected Claimant” means a Person holding an Unaffected Claim;

“Unaffected Claims” has the meaning given to that term in Section 3.1 of the Plan: all of the
Causes of Action referred to in Section 3.1 of the Plan;

“Undetermined Claim” means a Claim that has not been finally determined for voting and
distribution purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure Order and this
Plan;

“Undetermined Product Claim” means a Product Claim that has not been finally determined
for voting and distribution purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure
Order and this Plan;



- 21 -

SCHEDULE “B”
PURCHASERS

4338553 Canada Inc. (Chester Dawe)
4536631 Canada Inc. (Quinc. Durand)
Adelard Lehoux & Fils Ltee
Alano Inc (Michael Del Priore)
Aqua-Blue Niagara Ltd.
Aquadis U.S.A.
Aquadis Web ( U.S.A.)
Aquadis Web (Canada)
Bain Dépôt
Bo-Bain Inc.
Boiseries Alpin Woodwork Inc.
Brunet Plumbing Supply
Castle Building Centres
Central Sales Agency
Centre Reno. Dynaco
Ceramique Pavigres Inc.
Chalifour Canada. #11911
Charles E.Bedard Ltee
Customer Service
D.C. Plomberie Ltee
Drumheller Co-Op Ltd.
Dupont Plumbing & Heating Supplies Inc.
Dynasty Bathrooms Ltd.
E Faucets.Com
E.G. Penner Building Centre Ltd.
Eau Salle De Bain
Econobois 96
Electrical & Plumbing Store (Gloucester)
Fabricators Supply Inc.
Federated Co-Operatives Limited
Ferlac Inc (St-Felicien)
Fibretech Distributors Inc.
Fixture Universe (Allied Trade Group)
Fred's Plumbing & Heating
Greenslade Bath Inc.
Griffin Sales
Grossiste Mr Boucher Inc.
Groupe Bmr Inc.
Groupe Gaston Cote
Groupe Maburco
Guillevin International (Grand)
Hawkesbury Lumber Supply Ltd.
Home Hardware Store Ltd.
J.& M. Gregoire Inc.
J.P Constantineau (Rona Mont-Laurier)
Jacques Laferte Ltee
Kent Building Supplies
Kincardine Tim-Br Mart
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Krevco Enterprises Ltd.
L.G.C. Inc.
Lalande Plumbing Plomberie Inc
Laurent Lapointe Limitee
Le Groupe Gagnon
Les Boutiques Elegancia
Les Entreprises P. Bonhomme Ltee
Louis Hardy S.A.
Lubie Decor Inc.
Maison Supreme, Les Ent.A.& R.Savoie,
Marcel Baril Ltee
Materiaux Bedard Inc.
Materiaux Const.Letourneau Inc.
Materiaux Laurentiens Inc.
Materiaux R.M.Bibeau (Sorel)
Mike Zoroya
Moffatt & Powell Ltd.
Msa Group
Nutrinor (St-Bruno)
Ostiguy & Freres Inc.
Ottawa Valley Home Improvement
Patrick Morin Inc.
Pettis Plumbing & Heating
Plomberie Du Boulevard Enrg
Plomberie du Coteau Inc.
Plomberie Herve St-Denis Ltee
Plomberie Houle Cayer Beaulac Inc.
Plomberie J. Vachon Inc.
Plomberie Michel Poirier
Plomberie Montcalm
Plomberie Normand Poirier Inc.
Plomberie Richer & Fils
Plomberie Sabourin Ltee
Plumbing & Parts
Potvin & Bouchard Inc.
Quincaillerie Co-Op Ste-Catherine
Quincaillerie Mistassini Inc.
R.Marcil & Freres Inc.
Rona Inc.
S.C.A St-Ubalde
Saunders Bath & Kitchen Gallery
Skb Wholesale
Steers Group Limited
Superior Lighting & Bath
The Home Depot Of Canada Inc.
Tim-Br-Marts Ltd.
Trout Sales
Unimat Labrie Ltee
United Service Agents USA LLC
W.Bryant Shears Ltd.
Watson Timbr-Mart
Weeks Of Waterdown
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CANADA 
DISTRICT DU QUÉBEC 
DIVISION : 01-MONTRÉAL 
NO COUR : 500-11-049838-150 
NO BUREAU : 156297-002 

DANS L'AFFAIRE DE  

L’ARRANGEMENT OU DU  

COMPROMIS DE : 

C O U R  S U P É R I E U R E  
« Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies » 

(LRC 1985, ch. C-36) » 

 

9323-7055 QUÉBEC INC. (ANCIENNEMENT CONNUE 
SOUS LE NOM D’AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Personne morale dûment constituée, ayant sa place d’affaires 
située au 1080, côte du Beaver Hall, bureau 2100, Montréal, 
Québec, H2Z 1S8. 

Compagnie débitrice 

FORMULAIRE DE VOTE SUR LE PLAN DE TRANSACTION ET D’ARRANGEMENT DE LA 

COMPAGNIE DÉBITRICE 

 de  

(Nom et poste ou fonction du signataire autorisé de l’entité 
créancière) 

(Nom de l’entité créancière) 

 

Par la présente, je demande au Contrôleur, Raymond Chabot inc., d’enregistrer mon  ou mes ____ [insérer 

le nombre de causes d’action] vote(s) sur la résolution soumise aux créanciers visés d’approuver le Plan 

d’arrangement et de transaction de la Compagnie débitrice en vertu de la Loi sur les arrangements avec les 

créanciers des compagnies daté du 8 janvier 2019 (le « Plan ») dont le dépôt a été autorisé par l’Ordonnance 

relative à l’assemblée des créanciers rendue par la Cour supérieure du Québec le 13 mars 2019, comme 

suit :  

 EN FAVEUR DE L’APPROBATION DU PLAN 

 CONTRE L’APPROBATION DU PLAN 



9323-7055 QUÉBEC INC. (ANCIENNEMENT CONNUE SOUS LE NOM D’AQUADIS 
INTERNATIONAL INC.)  
Formulaire de vote 
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Notes : 

1. Les seuls créanciers autorisés à remplir ce formulaire sont ceux qui sont autorisés à voter à l’assemblée 
des créanciers du 25 avril 2019, soit ceux ayant une réclamation prouvée, telle que définie au Plan et à 
l’Ordonnance relative à l’assemblée des créanciers rendue par la Cour supérieure du Québec le 
13 mars 2019.  

2. Une cause d’action en lien avec un même accident ou événement découlant de quelque façon que ce soit 
de produits importés, distribués ou vendus par la Compagnie débitrice constitue une seule réclamation 
de produit, qui, si elle est définitivement déterminée pour des fins de vote et de distribution, constitue 
une réclamation prouvée. 

3. La détermination à savoir si un créancier a une réclamation prouvée et le montant de ladite réclamation 
prouvée sera faite en conformité avec l’Ordonnance relative au traitement des réclamations datée du 
6 janvier 2016, l’Ordonnance relative à l’assemblée des créanciers datée du 13 mars 2019 et le Plan. 

4. Un créancier disposant d’une réclamation prouvée peut voter avant la date prévue de 
l'assemblée en soumettant au Contrôleur le présent formulaire de vote avant l'assemblée des 
créanciers : 

Raymond Chabot inc. 
600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 2000 

Montréal (Québec)  H3B 4L8 
Télécopieur. : 514 858-3303 

Courriel : ReclamationMtl@rcgt.com 

5. Afin d’être considéré, le présent formulaire de vote devra avoir été reçu par le Contrôleur au 
plus tard à 10 h 30 le 24 avril 2019, soit un jour ouvrable avant le début de l’assemblée des 
créanciers. 

Signé à  le  

    

 (Signature du signataire autorisé)  (Signature du témoin) 

 



 

An affiliate of  
Raymond Chabot Grant Thornton LLP 
 
Suite 2000 
National Bank Tower 
600 De La Gauchetière Street  West 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
 
Phone : (5140 879-1385 
Facsimile : (514) 878-2100 
www.raymondchabot.com 

 

 

 

 

C A N A D A  S U P E R I O R  C O U R T  
PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF: 01-MONTREAL 
COURT NO. : 500-11-049838-150 
OFFICE NO: 156297-002 

 

« Companies’ Creditors Arrangement Act » 
(LRC 1985, ch. C-36) » 

_________________________________________________ 
 

  
IN THE MATTER OF THE 
ARRANGEMENT OR COMPROMISE OF : 9323-7055 QUÉBEC INC. (FORMERLY KNOWN AS 

AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Legal person having its place of business located at 1080, côte 
du Beaver Hall, Suite 2100, Montréal, Québec, H2Z 1S8. 

Debtor Company  

VOTING FORM IN RESPECT OF THE PLAN OF COMPROMISE AND ARRANGEMENT  

OF THE DEBTOR COMPANY 

 of  

(Name and position or function of the authorized signatory of 
the creditor) 

(Name of the creditor)  

 

I hereby instruct the Monitor, Raymond Chabot Inc., to register my _____ [insert the number of causes of 

action] vote(s) on the resolution to approve the Plan of Arrangement of the Debtor Company under the 

Companies’ creditors Arrangement Act dated January 8, 2019, (the “Plan”) whose filing has been authorized by 

the Meeting Order rendered by the Superior Court of Quebec on March 13, 2019, as followed:   

 VOTE FOR THE PLAN OF ARRANGEMENT AND COMPROMISE 

 VOTE AGAINST THE PLAN OF ARRANGEMENT AND COMPROMISE 

Notes : 

1. The only creditors authorized to fill this form are those that are permitted to vote at the creditors’ 
meeting on April 25, 2019, namely those holding a proven claim, as defined in the Plan and in the 
Meeting Order rendered on March 13, 2019 by the Superior Court of Québec. 

2. One cause of action in connection with a same accident or event in any way arising out of products 



9323-7055 QUÉBEC INC. (FORMERLY KNOWN AS AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Voting Form 

2 

 
 
 

 

imported, distributed or sold by the Debtor Company constitutes one product claim, which if finally 
determined for voting and distribution purposes constitutes one proven claim. 

3. The determination of whether a creditor holds a proven claim and of the amount related to that 
proven claim will be made in accordance with the Claims Procedure Order dated January 6, 2016, the 
Meeting Order dated March 13, 2019 and the Plan. 

4. A creditor holding a proven claim may vote prior to the date of the creditors’ meeting by submitting 
the present voting form to the Monitor before the creditors’ meeting: 

Raymond Chabot inc. 
600 de la Gauchetière Street West, Suite 2000 

Montréal (Québec)  H3B 4L8 
Fax: 514 858-3303 

E-mail: ReclamationMtl@rcgt.com 

5. To be considered, this voting form must be received by the Monitor at the latest by 10:30 a.m. 
on April 24, 2019, thus one business day before the creditor’s meeting.  

  Signed at   this  

 

   

 (Signature of the person filing in this 
form) 

 (Signature of witness) 
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Société affiliée de 
Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L. 

Bureau 2000 
Tour de la Banque Nationale 
600, rue De La Gauchetière Ouest 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
 
Téléphone : 514 878-2691 
Télécopieur : 514 878-2127 
www.raymondchabot.com 

 

 

CANADA 
DISTRICT DU QUÉBEC 
DIVISION : 01-MONTRÉAL 
NO COUR : 500-11-049838-150 
NO BUREAU : 156297-002 

DANS L'AFFAIRE DE  

L’ARRANGEMENT OU DU  

COMPROMIS DE : 

C O U R  S U P É R I E U R E  
« Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies » 

(LRC 1985, ch. C-36) » 

 

9323-7055 QUÉBEC INC. (ANCIENNEMENT CONNUE 
SOUS LE NOM D’AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Personne morale dûment constituée, ayant sa place d’affaires située 
au 1080, côte du Beaver Hall, bureau 2100, Montréal, Québec, 
H2Z 1S8. 

Compagnie débitrice 

FORMULAIRE DE PROCURATION  

 de  

(Nom et poste ou fonction du signataire autorisé de l’entité 
créancière) 

(Nom de l’entité créancière) 

créancière, nomme par les présentes comme mon fondé de pouvoir à l’assemblée des créanciers (l’« Assemblée ») qui 
sera tenue le 25 avril 2019 à 10 h 30 conformément à l’Ordonnance relative à l’assemblée des créanciers rendue par la 
Cour supérieure du Québec le 13 mars 2019 et/ou à toute reprise de l’Assemblée advenant son ajournement par la 
Compagnie débitrice, pour toute décision pouvant y être prise, la personne suivante : 

COCHEZ UNE SEULE DES CASES SUIVANTES : 
 

Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, SAI, Contrôleur désigné par l’Ordonnance initiale en vertu de la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies, ou une personne désignée par lui; 

 

Autre, précisez :  

 (précisez le nom, le poste ou fonction ainsi que l’entité, le cas échéant) 
 
Notez qu’un créancier qui nomme le Contrôleur à titre de fondé de pouvoir sera réputé avoir voté en faveur de 
l’approbation du plan, à moins d’avis contraire dans son formulaire de vote, et que si une procuration signée et retournée 
n’est pas accompagnée d’un formulaire de vote donnant instruction de voter pour ou contre l’approbation de la 
résolution relative au plan, la procuration sera réputée comporter une instruction de voter en faveur de l’approbation de 
la résolution relative au plan, à condition que le fondé de pouvoir n'exerce pas autrement son droit de vote à l'assemblée. 

  
Signé à  le  

    

 (Signature du signataire autorisé)  (Signature du témoin) 

 

 

 



An affiliate of  
Raymond Chabot Grant Thornton LLP 
 
Suite 2000 
National Bank Tower 
600 De La Gauchetière Street  West 
Montréal (Québec)  H3B 4L8 
 
Phone : (5140 879-1385 
Facsimile : (514) 878-2100 
www.raymondchabot.com

 

 

C A N A D A  S U P E R I O R  C O U R T  
PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF: 01-MONTREAL 
COURT NO. : 500-11-049838-150 
OFFICE NO: 156297-002 

 

« Companies’ Creditors Arrangement Act » 
(LRC 1985, ch. C-36) » 

_________________________________________________ 
 

  
IN THE MATTER OF THE 
ARRANGEMENT OR COMPROMISE OF : 9323-7055 QUÉBEC INC. (FORMERLY KNOWN AS 

AQUADIS INTERNATIONAL INC.) 
Legal person having its place of business located at 1080, côte du 
Beaver Hall, Suite 2100, Montréal, Québec, H2Z 1S8. 

Debtor Company  
  

PROXY FORM  

 of  

(Name and position or function of the authorized signatory of 
the creditor) 

(Name of the creditor) 

creditor, hereby appoint as my proxy at the creditors’ meeting (the “Meeting”) that will be held on April 25, 2019 at 
10:30 a.m. pursuant to the Meeting Order rendered by the Superior Court of Quebec on March 13, 2019 and/or at any 
adjournment thereof by the Debtor Company, as the case may be, for any decision that may be taken there, the following 
person: 

CHECK ONE OF THE FOLLOWING BOXES: 

 Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, LIT, Monitor appointed according to the Initial Order pursuant to the 
Companies' Creditors Arrangement Act, or a person designated by him; 

 Other, specify :  

                 (specify the name, the position or the function as well as the entity, if applicable) 
 
Note that a creditor which appoints the monitor as a proxy shall be deemed to vote in favour of the approval of the plan, 
unless otherwise indicated in its voting form, and that if a signed and returned proxy is not accompanied with a voting 
form providing an instruction to vote for or against the approval of the resolution on the plan, the proxy will be deemed 
to include an instruction to vote for the approval of the resolution on the plan, provided that the holder of the proxy does 
not otherwise exercise its right to vote at the Meeting. 

Signed at  this  

    

 (Signature of authorised signatory)  (Signature of witness) 
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(Commercial Division)

Canada
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District of Montréal
No.: 500-11-049838-150

In the Matter of the Plan of Compromise or Arrangement of:

9323-7055 Québec inc. (formerly known as Aquadis International inc.)
Debtor

and

Raymond Chabot inc.
Monitor

Amended Plan of Compromise and Arrangement of the Monitor dated April 25,
2019
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PREAMBLE

Aquadis filed a notice of intention to make a proposal under the Bankruptcy and Insolvency Act
on June 11, 2015 as a result of financial problems caused by the claims in connection with
products it imported and distributed.

On December 9, 2015, the Court continued the restructuring of Aquadis under the CCAA in
order to seek, in the best interest of all the creditors of Aquadis and the parties involved, a
global solution to the claims in connection with the products imported and distributed by
Aquadis.

Pursuant to the Initial Order rendered on December 9, 2015, the Monitor is authorized to initiate,
continue or settle any claim on behalf of Aquadis. On November 14, 2016, the Court authorized
the Monitor to initiate or continue any claim, suit or action of the creditors of Aquadis, for and on
behalf of those creditors, against persons operating in Canada arising, directly or indirectly, from
a manufacturing defect affecting goods sold by Aquadis.

On June 20, 2018, the Court issued three Transaction Approval and Release Orders authorizing
settlements with the Initial Settling Parties, which paid funds to the Monitor.

As of the date of the Plan, an Amended Application to Recover Damages and Insurance
Proceeds is pending before the Court, which the Monitor intends to amend to implead the
parties that purchased certain products from Aquadis and resold them.

Unless otherwise stated or unless the subject matter or context otherwise requires, the
capitalized terms used in the Plan have the meaning ascribed to them at Schedule “A” hereof.

ARTICLE 1
PURPOSE AND EFFECT OF THE PLAN

1.1 Purpose

The purpose of the Plan is:

(a) to establish a litigation pool, consisting of the proceeds of litigation and
settlement;

(b) to distribute the litigation pool to the persons having claims relating to products
imported or sold by Aquadis;

(c) to inform the public that certain faucet products distributed by Aquadis are
affected by defects;

(d) to release the persons with which the Monitor settles claims relating to products
imported or sold by Aquadis, in exchange for monetary contributions to the
litigation pool;

(e) to release significant creditors of Aquadis, namingly Desjardins, The Personal,
Intact, La Capitale, L’Unique, RSA, AVIVA and Promutuel on behalf of certain
mutual insurance associations, of the claims relating to products imported or sold
by Aquadis which they have against each other; and

(f) to release Aquadis and its representatives of all claims.



- 5 -

This statement of the purpose of the Plan is for general understanding purposes only, and does
not have any legal effect or in any way alter the terms of the Plan.

1.2 Persons Affected

This Plan will be implemented under the CCAA and will become effective on, and be binding on
and after, the Plan Implementation Date on all Claimants, Creditors, Subject Parties,
Subsequent Settling Parties and all other Persons in accordance with its terms. For greater
certainty, the Plan does not affect the Unaffected Claimants with respect to and to the extent of
their Unaffected Claims.

ARTICLE 2
CLASSIFICATION, VOTING AND RELATED MATTERS

2.1 Class of Creditors

The Persons having Proven Claims shall constitute a single class for the purposes of
considering and voting on this Plan.

2.2 Claims Procedure

Claimants shall prove their respective Claims, vote in respect of the Plan, and receive the
distributions provided for under and pursuant to this Plan in accordance with the Claims
Procedure Order, the Meeting Order and this Plan. Without limitation, any Person having a
Claim that is not a Proven Claim is bound by the Claims Procedure Order, the Meeting Order
and this Plan.

The Monitor shall have finally determined the Claims before the Final Distribution Date.

2.3 Voting Rights

Subject to the Claims Procedure Order and the Meeting Order, each Person having a Proven
Claim shall be entitled to vote and for voting purposes each Claim shall be valued at an amount
that is equal to the Person’s Proven Claim.

Subject to the Claims Procedure Order and the Meeting Order, the Plan shall be approved if
Creditors which are entitled to vote and represent at least one half in number of Proven Claims
and two-thirds in value of Proven Claims actually vote on the resolution approving the Plan (in
person or by proxy) at the Meeting (the “Required Majority”). For greater certainty, one Cause
of Action in connection with a same accident or event in any way arising out of products
imported, distributed or sold by Aquadis shall constitute one Product Claim, which if finally
determined for voting and distribution purposes shall constitute one Proven Product Claim, and
Causes of Action in connection with several distinct accidents or events in any way arising out
of products imported, distributed or sold by Aquadis shall constitute several distinct Product
Claims, which if finally determined for voting and distribution purposes shall constitute several
distinct Proven Product Claims.

Any Claimant holding an Undetermined Claim as of the date of the Meeting will be entitled to
have its vote recorded based on the Face Value of its Undetermined Claim, although such vote
will not be taken into account, including for the calculation of the Required Majority, unless the
Court, on application within 10 days of the vote, considers appropriate that such vote be taken
into account. The Monitor shall keep a separate record of votes cast by Claimants holding
Undetermined Claims and shall report to the Court with respect thereto at the Sanction Hearing.
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Notwithstanding anything to the contrary contained herein, a Person who has an Unaffected
Claim shall not be entitled to attend the Meeting or vote on this Plan in respect of such
Unaffected Claim.

2.4 Different Capacities

Claimants and Subject Parties may be affected in more than one capacity. Unless expressly
provided herein to the contrary, each such Claimant and Subject Party shall be entitled to
participate hereunder in each such capacity. Any action taken by a Claimant or Subject Party in
any one capacity shall not affect the Claimant or Subject Party in any other capacity, unless
expressly agreed by the Claimant or the Subject Party in writing.

2.5 Interest

Interest shall not accrue or be paid on any Claim from and after the Filing Date.

ARTICLE 3
UNAFFECTED CLAIMANTS AND UNAFFECTED CLAIMS

3.1 Unaffected Claims

Notwithstanding anything to the contrary herein, this Plan does not compromise, release,
discharge, cancel, bar or otherwise affect:

(a) the Product Claims of any Person, including any of the Subject Parties and
Aquadis, against:

(i) any Person which installed or sold, directly or indirectly, products
purchased from Aquadis, including any of the Persons listed at Schedule
“B” to the Plan, unless such Person is an Aquadis Released Party, an
Initial Settling Party, a Subsequent Settling Party or an insured of a
Subject Party which is not a Person listed at Schedule “B” to the Plan;

(ii) the following parties to the Amended Application to Recover Damages
and Insurance Proceeds (Anterior Parties) dated November 7, 2017 and
filed in the CCAA Proceedings: JYIC Industrial Corporation, Jing Yudh
Industrial Co., Ltd., Cathay Century Insurance Co., Ltd., IAPMO Research
and Testing, Inc., International Association of Plumbing and Mechanical
Officials, and Sean Murphy, in his capacity as Attorney in Fact in Canada
for Lloyd’s Underwriters, unless such party is a Subsequent Settling
Party; or

(iii) Persons other than any of the Aquadis Released Parties, the Subject
Parties, the insureds of the Subject Parties which is not a Person listed at
Schedule “B” to the Plan, the Initial Settling Parties and the Subsequent
Settling Parties;

(b) Causes of Action of any the Subject Parties against one or more other Subject
Parties, other than the Product Claims;

(c) Causes of Action of any of the parties to the Restructuring Support Agreement in
connection with such Agreement against one or more other such parties;
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(d) Causes of Action of the Monitor, the counsel for the Monitor and the counsel for
the Creditors’ Committee for the fees and disbursements incurred for or in
connection with the CCAA Proceedings; and

(e) the Causes of Action that fall within subsections 19(2) or 38(2) of the CCAA.

All of the foregoing Causes of Action are referred to as the “Unaffected Claims” and any one of
them is an “Unaffected Claim”.

ARTICLE 4
ESTABLISHMENT AND DISTRIBUTION OF THE LITIGATION POOL

4.1 Constitution of the Litigation Pool

The following funds shall constitute the Litigation Pool:

(a) the funds held in trust by the Monitor pursuant to the AIG and INA Transaction
Approval and Release Order, the Fubon Transaction Approval and Release
Order and the Sovereign Transaction Approval and Release Order, all of which
are dated June 20, 2018, which approximately total $4,700,000.00 and for which
Professional Fees have been deducted;

(b) the funds paid to the Monitor as a result of any settlement of Product Claims to
be entered into by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court (a “Settlement”), deduction
made of the Professional Fees; and

(c) the funds paid to the Monitor pursuant to any judgment or award resulting from
proceedings initiated by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors,
including against the Persons listed at Schedule “B” to the Plan, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court, and alleging Product Claims
(a “Judgment”), deduction made of the Professional Fees;

(d) the funds paid to the Monitor as proceeds of any other assets of Aquadis,
including any input tax credits or input tax refunds, deduction made of the
Professional Fees; and

(e) upon the termination of the Public Information Campaign, any unused portion of
the amount kept and set aside from the Litigation Pool to pay the expenses
related to the Public Information Campaign pursuant to Section 4.3 of the Plan.

4.2 Pro-Rata Distribution of the Litigation Pool

Subject to Section 4.7, each Creditor having a Proven Product Claim at the time of any
distribution of the Litigation Pool shall be entitled to receive its Pro-Rata Share of such
distribution. For greater certainty, a Person that does not have a Proven Product Claim or an
Undetermined Product Claim at the time of a distribution, but has a Proven Product Claim
subsequent to such distribution, is not entitled to receive any share of such distribution.

4.3 Public Information Campaign

Upon the Plan Implementation Date, the Monitor shall keep and set aside from the Litigation
Pool an amount of $100,000.00 to pay the expenses related to the Public Information
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Campaign. Upon the termination of the Public Information Campaign, the Monitor shall remit to
the Litigation Pool any unused portion of such amount.

4.4 Initial Distribution

The Monitor shall make an initial distribution of the Litigation Pool of approximately
$4,600,000.00 within 30 days of the Plan Implementation Date.

4.5 Interim Distributions

Subsequent to the distribution effected pursuant to Section 4.4 of the Plan, the Monitor shall
make one or more interim distributions of the Litigation Pool for an aggregate amount equal to
the amount of the Litigation Pool within 60 days of any date on which the Litigation Pool totals
more than $1,000,000.00, unless the Monitor has obtained permission of the Creditors’
Committee or the Court to not make such an interim distribution.

4.6 Final Distribution

The Monitor shall make a final distribution of the Litigation Pool on the Final Distribution Date.

Upon final distribution of all amounts payable pursuant to the Plan on account of any Proven
Product Claim, any right or claim to the Litigation Pool on account of that Product Claim shall be
deemed to have been satisfied, released and any interest in such monies shall be discharged
and forever barred.

4.7 Distribution to Claimants having Undetermined Product Claims

The Monitor shall keep and set aside from the Litigation Pool the Pro-Rata Share of any
distribution of a Claimant having an Undetermined Product Claim at the time of such
distribution. If and when an Undetermined Product Claim becomes a Proven Product Claim, the
Creditor having such Product Claim shall receive the portion of the amount kept and set aside
by the Monitor for such Product Claim which corresponds to the ratio between the quantum of
the Proven Product Claim and the Face Value of the quantum of the Undetermined Product
Claim, up to a maximum of ratio of 1:1, and the Monitor shall remit the balance, if any, to the
Litigation Pool. If and when it is finally determined that an Undetermined Product Claim is not a
Proven Product Claim, the Monitor shall remit the amount kept and set aside for such Claim to
the Litigation Pool.

4.8 Delivery of Distributions to Creditors

Distributions to Creditors from the Litigation Pool shall be made by cheque delivered to the
address set forth in the Proof of Claim filed by the Creditor in accordance with the Claims
Procedure Order.

Any distribution cheques that have not been negotiated within six months of issuance shall be
cancelled by the Monitor, and any right or entitlement to such distribution shall be treated as an
unclaimed distribution pursuant to Section 4.9.

4.9 Treatment of Undeliverable Distributions

If a Person entitled to a distribution pursuant to this Plan cannot be located on the date of any
distribution, or otherwise fails to claim its distribution hereunder, then such monies shall be held
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by the Monitor on behalf of such Person for the next 30 days. If such Person is located within 30
days of the date of the distribution, such monies shall be distributed to such Person.

If such Person cannot be located within 30 days of the date of the distribution, the Monitor shall
remit any such monies to the Litigation Pool, unless the distribution is the final distribution, in
which case any such monies:

(a) if they amount in the aggregate to more than $2,500, shall be distributed to other
Creditors having Proven Product Claims based on their Pro-Rata Share
calculated excluding the Proven Product Claims of the Persons that failed to
claim their distribution hereunder; or

(b) if they amount in the aggregate to $2,500 or less, shall be paid to Centraide of
Greater Montréal.

In such event, the Persons shall be deemed to have released their claims to and any interest in
such monies and the Persons’ Proven Product Claims shall be discharged and forever barred.
Nothing contained in this Plan shall require the Monitor to attempt to locate such Persons.

ARTICLE 5
PUBLIC INFORMATION CAMPAIGN

Within 30 days of the Plan Implementation Date, the Monitor shall initiate a campaign to inform
the public that certain faucet products distributed by Aquadis are affected by defects causing
water damages due to leaks, fissuring, or ruptures which has been approved by the Creditors’
Committee (the “Public Information Campaign”) and pay the expenses related to it with the
amount kept and set aside from the Litigation Pool for that purpose pursuant to section 4.3 of
the Plan.

ARTICLE 6
SANCTION ORDER

6.1 Application for Sanction Order

If the Plan is approved by the Required Majority, an application shall be brought by the Monitor
seeking the Sanction Order. The Sanction Hearing will be scheduled to be heard by the Court in
accordance with the Meeting Order or as soon as reasonably practicable after the Meeting.

6.2 Sanction Order

The Sanction Order shall, among other things:

(a) declare that (i) the Plan has been approved by the Required Majority in
conformity with the CCAA, (ii) Aquadis and the Monitor have complied with the
provisions of the CCAA and the Orders of the Court made in the CCAA
Proceedings in all respects, (iii) the Court is satisfied that Aquadis has not done
or purported to do anything that is not authorized by the CCAA, and (iv) the Plan
is fair and reasonable;

(b) declare that as of the filing of the Implementation Certificate of the Monitor, the
Plan and all associated steps, compromises, transactions, arrangements, and
releases effected thereby are approved, binding and effective upon Aquadis, the
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Subject Parties, the Claimants, the Creditors, and all other Persons affected by
the Plan;

(c) authorize the Monitor to perform its duties and functions and fulfil its obligations
under the Plan, including the continuation or initiation of proceedings by the
Monitor on behalf of Aquadis or its creditors to recover Product Claims to fund
the Litigation Pool, including against the Persons listed at Schedule “B” to the
Plan;

(d) declare that the Initial Order remains in effect, in so far as its provisions are
applicable, with such modifications as the circumstances require, until the Final
Distribution Date;

(e) authorize and direct the Monitor to administer and finally determine the
Undetermined Claims;

(f) declare that any Claim against Aquadis for which a Proof of Claim has not been
filed by the Claims Bar Date in accordance with the Claims Procedure Order
shall be forever barred and extinguished, unless otherwise provided by any
Order of the Court;

(g) declare that the Monitor shall not incur any liability under the Tax Statutes in
respect of its making any payments, ordered or permitted under the Sanction
Order and is thereby forever released, remised and discharged from any claims
against it under the Tax Statutes or otherwise at law, arising in respect of
payments made under the Plan and the Sanction Order and any claims of such
nature are thereby forever barred;

(h) declare that in no circumstances will the Monitor have any liability for Aquadis’
Tax liabilities regardless of how or when such liability may have arisen;

(i) authorize the Monitor to issue, post on the Monitor's Website and file with the
Court Settlement Certificates of the Monitor;

(j) declare that the Creditors’ Committee is maintained and the powers conferred to
it by the Orders of the Court and the Plan are not affected; and

(k) declare that the Monitor may apply to the Court from time to time for advice and
direction in respect of any matters arising from, in connection with or under the
Plan, including regarding the distribution mechanics thereunder and under the
Plan.

6.3 Conditions Precedent to Implementation of the Plan

The implementation of the Plan shall be conditional upon the fulfilment of the following
conditions precedent:

(a) The Meeting Order shall have been granted by the Court;

(b) The Plan shall have been approved by the Required Majority; and

(c) The Sanction Order shall have been granted by the Court in form satisfactory to
the Monitor, and for greater certainty shall be a Final Order.
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6.4 Implementation Certificate of the Monitor

Upon the fulfilment of the Conditions Precedent, the Monitor shall file the Implementation
Certificate of the Monitor with the Court.

ARTICLE 7
PLAN RELEASES

7.1 Mutual Release of the Subject Parties

On the Final Distribution Date, each of the Subject Parties:

(a) shall forever, fully and finally release, acquit and discharge each of the other
Subject Parties and each of their insureds which is not a Person listed at
Schedule “B” to the Plan from all Product Claims;

(b) shall discontinue and abandon, without legal costs, any litigation or proceedings
presently outstanding in respect of its Product Claims against each of the other
Subject Parties and their insureds, unless such insureds are Persons listed at
Schedule “B” to the Plan.

7.2 Previous releases are unaffected

The releases and injunctions of the AIG and INA Transaction Approval and Release Order, the
Fubon Transaction Approval and Release Order and the Sovereign Transaction Approval and
Release Order, all of which are dated June 20, 2018, are not affected by the Plan or the
Sanction Order.

7.3 Release of the Subsequent Settling Parties

On the date of any Settlement Certificate of the Monitor, each of the Subsequent Settling
Parties mentioned in such Settlement Certificate of the Monitor is fully, finally, absolutely,
unconditionally, completely, irrevocably and forever released and discharged of any Product
Claim of any Person.

7.4 Release of Aquadis

On the Final Distribution Date, Aquadis and its past and present directors, officers, employees,
financial advisors, legal counsel, agents or other representatives (collectively, the “Aquadis
Released Parties”), shall be released and discharged from all Causes of Action that are in any
way relating to, arising out of or in connection with the Claims, the business operations and
activities of Aquadis, the Plan and the CCAA Proceedings, provided that nothing herein shall
release or discharge (i) any Aquadis Released Party if such Person is judged by the expressed
terms of a judgment rendered on a final determination on the merits to have committed criminal
or fraudulent misconduct or (ii) any director with respect to matters set out in Section 5.1(2) of
the CCAA.
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ARTICLE 8
INTERPRETATION

8.1 Definitions

In the Plan, unless otherwise stated or unless the subject matter or context otherwise requires,
the capitalized terms have the meaning ascribed to them at Schedule “A” hereof.

8.2 Certain Rules of Interpretation

For the purposes of the Plan:

(a) any reference in the Plan to an Order or an existing document or exhibit filed or
to be filed means such Order, document or exhibit as it may have been or may
be amended, modified, or supplemented;

(b) unless otherwise specified, all references to currency and to “$” are to Canadian
dollars;

(c) the division of the Plan into “Articles” and “Sections” and the insertion of a Table
of Contents are for convenience of reference only and do not affect the
construction or interpretation of the Plan, nor are the descriptive headings of
“Articles” and “Sections” or otherwise intended as complete or accurate
descriptions of the content thereof;

(d) references in the Plan to “Articles”, “Sections”, “Subsections” and “Schedules”
are references to Articles, Sections, Subsections and Schedules of or to the
Plan;

(e) the use of words in the singular or plural, or with a particular gender, including a
definition, shall not limit the scope or exclude the application of any provision of
the Plan or a Schedule hereto to such Person (or Persons) or circumstances as
the context otherwise permits;

(f) the words “includes” and “including” and similar terms of inclusion shall not,
unless expressly modified by the words “only” or “solely”, be construed as terms
of limitation, but rather shall mean “includes but is not limited to” and “including
but not limited to”, so that references to included matters shall be regarded as
illustrative without being either characterizing or exhaustive;

(g) unless otherwise provided, any reference to a statute or other enactment of
parliament or a legislature includes all regulations made thereunder, all
amendments to or re-enactments of such statute or regulations in force from time
to time, and, if applicable, any statute or regulation that supplements or
supersedes such statute or regulation;

(h) the terms “the Plan”, “hereof”, “herein”, “hereto”, “hereunder” and similar
expressions shall be deemed to refer generally to the Plan and not to any
particular “article”, “section” or other portion of the Plan and include any
documents supplemental hereto; and

(i) the word “or” is not exclusive.
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8.3 Time

For purposes of the Plan, unless otherwise specified, all references to time herein and in any
document issued pursuant hereto mean prevailing local time in Montréal, Québec, Canada,
unless otherwise stipulated.

8.4 Date and Time for any Action

For purposes of the Plan:

(a) In the event that any date on which any action is required to be taken under the
Plan by any Person is not a Business Day, that action shall be required to be
taken on the next succeeding day which is a Business Day, and any reference to
an event occurring on a Business Day shall mean prior to 5:00 p.m. on such
Business Day; and

(b) Unless otherwise specified, time periods within or following which any payment is
to be made or act is to be done shall be calculated by excluding the day on which
the period commences and including the day on which the period ends and by
extending the period to the next succeeding Business Day if the last day of the
period is not a Business Day.

8.5 Successors and Assigns

The Plan shall be binding upon and shall enure to the benefit of the heirs, administrators,
executors, legal personal representatives, liquidators, receivers and trustees in bankruptcy,
successors and assigns of any Person or party named or referred to in the Plan.

8.6 Governing Law

The Plan shall be governed by and construed in accordance with the laws of the Province of
Québec and the federal laws of Canada applicable therein. All questions as to the interpretation
of or application of the Plan and all proceedings taken in connection with the Plan and its
provisions shall be subject to the exclusive jurisdiction of the Court.

8.7 Governing Language

In the event of any conflict, inconsistency, ambiguity or difference between the English version
of the Plan and any translations thereof, the English version shall govern and be paramount,
and the applicable provision in the translation thereof shall be deemed to be amended to the
extent necessary to eliminate any such conflict, inconsistency, ambiguity or difference.

ARTICLE 9
GENERAL

9.1 Binding Effect

On the Plan Implementation Date:

(a) the Plan will become effective;

(b) the treatment of Claims under the Plan shall be final and binding for all purposes
and enure to the benefit of Aquadis, all Creditors, all Claimants, the Subject
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Parties and all other Persons named or referred to in, or subject to the Plan and
their respective heirs, executors, administrators and other legal representatives,
successors and assigns;

(c) each Person named or referred to in, or subject to the Plan, including each of the
Subject Parties, will be deemed to have consented and agreed to all of the
provisions of the Plan, in its entirety;

(d) each Person named or referred to in, or subject to the Plan, shall be deemed to
have executed and delivered to the Monitor all consents, releases, directions,
assignments and waivers, statutory or otherwise, required to implement and
carry out the Plan in its entirety; and

(e) The Monitor shall not be precluded from initiating or continuing proceedings on
behalf of Aquadis or its creditors to recover Product Claims.

9.2 Deeming Provisions

In the Plan, the deeming provisions are not rebuttable and are conclusive and irrevocable.

9.3 Modification of the Plan prior to or at the Meeting

The Monitor, with the authorization of the Creditors’ Committee or the Court, may file any
modification of, or amendment, variation or supplement to, this Plan (a “Plan Modification”),
prior to the Meeting or at the Meeting, in which case any such Plan Modification shall, for all
purposes, be and be deemed to form part of and be incorporated into the Plan. The Monitor
shall give notice of any such Plan Modification at the Meeting prior to the vote being taken to
approve the Plan. The Monitor may give notice of any such Plan Modification at or before any
Meeting by notice which shall be sufficient if, in the case of notice at any Meeting, given to those
Persons present at such meeting in person or by proxy. The Monitor shall post on the Monitor’s
Website, as soon as possible, any such Plan Modification.

9.4 Modification of the Plan after the Meeting

After the Meeting (and both prior to and subsequent to the obtaining of the Sanction Order), the
Monitor, with the authorization of the Creditors’ Committee or the Court, may at any time and
from time to time, modify, amend, vary or supplement the Plan, without the need for obtaining
an Order or providing notice to the Creditors:

(a) if the Monitor determines that such modification, amendment, variation or
supplement would not be materially prejudicial to the interests of the Creditors
under the Plan or the Sanction Order and is necessary or useful in order to give
effect to the substance of the Plan or the Sanction Order; and

(b) to add as Subject Party an insurance company, a mutual insurance company, a
mutual insurance association or any other insurer which has declared in writing
to the Monitor that it consents to being bound by, and benefit from, the Plan as a
Subject Party.

The Monitor shall post on the Monitor’s Website, as soon as possible, any such modification,
amendment, variation or supplement to the Plan.
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9.5 Severability of Plan Provisions

If, prior to the date that the Sanction Order is made by the Court, any term or provision of the
Plan is held by the Court to be invalid, void or unenforceable, the Court, at the request of the
Monitor, shall have the power to either (a) sever such term or provision from the balance of the
Plan and provide the option to proceed with the implementation of the balance of the Plan as of
and with effect from the Plan Implementation Date, or (b) alter and interpret such term or
provision to make it valid or enforceable to the maximum extent practicable, consistent with the
original purpose of the term or provision held to be invalid, void or unenforceable, and such term
or provision shall then be applicable as altered or interpreted. Notwithstanding any such holding,
alteration or interpretation, and provided that the Monitor proceeds with the implementation of
the Plan, the remainder of the terms and provisions of the Plan shall remain in full force and
effect and shall in no way be affected, impaired or invalidated by such holding, alteration or
interpretation.

9.6 Responsibilities of the Monitor

The Monitor is acting in its capacity as Monitor in the CCAA Proceedings with respect to
Aquadis and not in its personal or corporate capacity for all acts, or decisions to not act in the
implementation of the Plan, whether same occurs before or after the Plan Implementation Date.
The Monitor will not be responsible or liable for any obligations of Aquadis, including with
respect to the making of distributions or the receipt of any distribution by a Creditor pursuant to
the Plan. The Monitor will have the powers and protections granted to it by the Plan, the CCAA,
the Initial Order and any other Order made in the CCAA Proceedings.

9.7 Further Assurances

Each of the Persons named or referred to in, or subject to, the Plan will execute and deliver all
such documents and instruments and do all such acts and things as may be necessary or
desirable to carry out the full intent and meaning of the Plan and to give effect to the
transactions contemplated herein, notwithstanding any provision of this Plan that deems any
transaction or event to occur without further formality.

Raymond Chabot inc., acting as the court-
appointed monitor of 9323-7055 Québec inc.

per: Jean Gagnon, CPA, CA, CIRP, SAI
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SCHEDULE “A”
DEFINED TERMS

“Aquadis Released Parties” has the meaning ascribed to it in Section 7.4 of the Plan: Aquadis
and its past and present directors, officers, employees, financial advisors, legal counsel, agents
or other representatives, and for greater certainty, the Aquadis Released Parties do not include
any insurer of Aquadis;

“Aquadis” means 9323-7055 Québec inc., formerly known as Aquadis International inc.;

“Business Day” means a day, other than Saturday, Sunday or a statutory holiday, on which
banks are generally open for business in Montréal, Québec, Canada;

“Causes of Action” means past, present and future claims, causes of action, obligations, rights,
liens suits, judgments, orders, applications of any kind including for judicial review, remedies,
interests, actions, liabilities, demands, duties (including a duty to defend), injuries,
compensation, damages, expenses, fees, or costs of whatever kind or nature (including
attorney’s fees and expenses), whether foreseen or unforeseen, known or unknown, asserted or
unasserted, contingent or matured, liquidated or unliquidated, whether in tort, contract, extra-
contractual responsibility or otherwise, whether statutory, at common law, civil law (including
pursuant to articles 2500, 2501 and 2503 of the Civil Code of Québec), public law or in equity,
regardless of the legal theory, including claims for breach of contract, tort, breach of the implied
covenant of good faith and fair dealing, statutory or regulatory violations, for indemnity or
contribution, for any damages either moral, material, bodily injury, punitive, exemplary or extra-
contractual damages of any type, in any jurisdiction, whether a direct claim, cross-claim, third-
party claim, warranty claim, recursory claim, subrogation claim, forced intervention, contribution
claim, class action or otherwise;

“CCAA Proceedings” means the proceedings commenced by the filing on June 11, 2015 of a
Notice of Intention to Make a Proposal under the Bankruptcy and Insolvency Act by Aquadis
and continued on December 9, 2015 under the CCAA in the Court under Court File No. 500-11-
049838-150;

“CCAA” means the Companies’ Creditors Arrangement Act, RSC 1985, c C-36;

“Claimants” means collectively all Persons having Claims (whether or not such Persons filed a
Proof of Claim) and may, where the context requires, include the assignee of a Person having a
Claim, or a trustee, interim receiver, receiver, receiver and manager, liquidator, guardian or
other Person acting on behalf of such Person, and “Claimant” means any one of them;

“Claims Bar Date” has the meaning ascribed to the term “Date limite de dépôt des
Réclamations, des Réclamations contre les Administrateurs et les Dirigeants et des
Réclamation contre les Autres parties visées” in the Claims Procedure Order, as modified by
subsequent Orders of the Court, as the case may be;

“Claims Procedure Order” means the Order of the Court made January 6, 2016 approving and
implementing the Claims Procedure;

“Claims” means all Product Claims and General Claims, and “Claim” means any one of them;

“Conditions Precedent” means the conditions precedent to the implementation of the Plan set
out in Section 6.3 of the Plan;
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“Creditors’ Committee” means the creditors’ committee established pursuant to paragraph 24
of the Initial Order and having the powers set forth in the Orders of the Court and the Plan;

“Creditors” means collectively all Persons having Proven Claims and may, where the context
requires, include the assignee of a Person having a Proven Claim, or a trustee, interim receiver,
receiver, receiver and manager, liquidator, guardian or other Person acting on behalf of such
Person, and “Creditor” means any one of them;

“Face Value” means the aggregate amount as asserted in a Proof of Claim filed in accordance
with the Claim Procedure Order;

“Filing Date” means June 11, 2015;

“Final Distribution Date” means the date on which the Monitor, with the authorization of the
Creditors’ Committee or the Court, deems it advisable to make the final distribution pursuant to
this Plan;

“Final Order” means a final order of the Court, the implementation, operation or effect of which
shall not have been stayed, varied, vacated or subject to pending appeal and as to which any
appeal periods relating thereto shall have expired;

“General Claims” means all Causes of Action, excluding Product Claims, against Aquadis, and
“General Claim” means any one of them;

“Implementation Certificate of the Monitor” means the certificate to be appended to the
Sanction Order to be filed with the Court declaring that all of the Conditions Precedent have
been satisfied or waived in accordance with the Sanction Order;

“Initial Order” means the Initial Order rendered by the Court in the CCAA Proceedings on
December 9, 2015;

“Initial Settling Parties” means Fubon Insurance Co., Ltd., AIG Taiwan Insurance Co., Ltd.,
Insurance Company of North America and Sovereign General Insurance Company;

“Judgment” has the meaning ascribed to it in Subsection 4.1(c) of the Plan: any judgment or
award resulting from proceedings initiated by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors,
with the approval of the Creditors’ Committee or the Court, alleging Product Claims;

“Litigation Pool” means the pool constituted at Section 4.1 of the Plan;

“Meeting Order” means an order of the Court directing the calling and holding of the Meeting;

“Meeting” means a meeting or meetings of the Creditors to consider and vote on the Plan held
pursuant to the Meeting Order and includes any meeting or meetings resulting from the
adjournment thereof;

“Monitor’s Website” means <http://www.raymondchabot.com/dossiers-publics/9323-7055-
quebec-inc/>;

“Monitor” means Raymond Chabot inc., a corporation governed by the laws of Québec,
Canada, acting as the court-appointed monitor of Aquadis;
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“Person” means and includes an individual, a natural person or persons, a group of natural
persons acting as individuals, a group of natural persons acting in collegial capacity (e.g., as a
committee, board of directors, etc.), a corporation, partnership, limited liability company or
limited partnership, a proprietorship, joint venture, trust, legal representative, or any other
unincorporated association, business organization or enterprise, any government entity and any
successor in interest, heir, executor, administrator, trustee, trustee in bankruptcy, or receiver of
any person or entity;

“Plan Implementation Date” means the date of the Implementation Certificate of the Monitor;

“Plan Modification” has the meaning ascribed to it in Section 9.3 of the Plan: any modification
of, or amendment, variation or supplement to, this Plan filed by the Monitor with the
authorization of the Creditors’ Committee or the Court;

“Plan” means this Plan of Arrangement and Compromise filed by the Monitor under and
pursuant to the CCAA, as such Plan may be amended, varied or supplemented from time to
time in accordance with the terms hereof;

“Product Claims” means all Causes of Action in any way arising out of, based upon, or relating
in any way to, in whole or in part, directly or indirectly, products imported, distributed or sold by
Aquadis, and a “Product Claim” means any one of them which shall be in connection with a
same accident or event;

“Professional Fees” means an amount equal to the sum of 25 % of the first $5,000,000 of the
Total Recovered Amounts (in addition to applicable taxes) and 35 % of any amount over the
initial $5,000,000 of the Total Recovered Amounts (in addition to applicable taxes), less any
amounts previously remitted by the Monitor to Raymond Chabot Inc. for such purpose, as
professional fees and disbursements of the Monitor and the lawyers of the Monitor;

“Proof of Claim” means a proof of claim filed with the Monitor prior to the Claims Bar Date in
accordance with the Claims Procedure Order;

“Pro-Rata Share” means, in respect of any Creditor on account of its Proven Product Claim or
in respect of any Claimant on account of its Undetermined Product Claim, the ratio determined
by the following formula: Pro Rata Share = (Quantum of the Proven Product Claim or Face
Value of the Undetermined Product Claim)/(Aggregate quantum of all Proven Product Claims on
the date of the distribution + aggregate quantum of the Face Values of all Undetermined
Product Claims on the date of the distribution);

“Proven Claim” means a Claim finally determined for voting and distribution purposes in
accordance with the provisions of the Claims Procedure Order, this Plan and any subsequent
Order of the Court, as the case may be, and a “Proven Claim” means any one of them;

“Proven Product Claim” means a Product Claim finally determined for voting and distribution
purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure Order, this Plan and any
subsequent Order of the Court, as the case may be, and a “Proven Product Claim” means any
one of them;

“Public Information Campaign” has the meaning ascribed to it in ARTICLE 5 of the Plan: a
campaign to inform the public that certain faucet products formerly distributed by Aquadis are
affected by defects causing water damages due to leaks, fissuring, or ruptures which has been
approved by the Creditors’ Committee;
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“Required Majority” has the meaning ascribed to it in Section 2.3 of the Plan: Creditors which
are entitled to vote and represent at least one half in number of Proven Claims and two-thirds in
value of Proven Claims actually vote on the resolution approving the Plan (in person or by
proxy) at the Meeting;

“Restructuring Support Agreement” means the Restructuring Support Agreement entered into
on or around December 9, 2015 between the Monitor, Desjardins General Insurance Inc., The
Personal General Insurance Inc., Intact Insurance Company, AVIVA Insurance Company of
Canada, La Capitale General Insurance Inc., L’Unique General Insurance Inc., Royal & Sun
Alliance Insurance Company of Canada and Promutuel Insurance Inc. on behalf of certain
mutual insurance associations;

“Sanction Hearing” means the hearing of the application at which the Monitor will seek
approval of the Sanction Order;

“Sanction Order” means an Order made by the Court under the CCAA, among other things, to
sanction, authorize and approve the Plan;

“Settlement Certificate of the Monitor” means, for each Settlement, a certificate to be issued,
posted on the Monitor's Website for a duration of 10 years and filed with the Court by the
Monitor declaring the name (or names) of the Subsequent Settling Party (or Subsequent
Settling Parties) and that: (i) the Monitor has entered into a Settlement; and (ii) the conditions
precedent to the Settlement, to the exception of the filing of the Settlement Certificate of the
Monitor, have been fulfilled or waived; (iii) the Subsequent Settling Party (or Subsequent
Settling Parties) is, as of the date of the Settlement Certificate of the Monitor, fully, finally,
absolutely, unconditionally, completely, irrevocably and forever released and discharged of any
Product Claim of any Person;

“Settlement” has the meaning ascribed to it in Subsection 4.1(b) of the Plan: any settlement of
Product Claims to be entered into by the Monitor on behalf of Aquadis or its creditors, with the
approval of the Creditors’ Committee or the Court, and, for greater certainty, does not include
the Transaction and Release Agreements entered into with the Initial Settling Parties;

“Subject Parties” means collectively Desjardins General Insurance Inc., The Personal General
Insurance Inc., Intact Insurance Company, La Capitale General Insurance Inc., L’Unique
General Insurance Inc., Royal & Sun Alliance Insurance Company of Canada, AVIVA Insurance
Company of Canada, Bélair Insurance Company Inc., RBC Insurance Company of Canada,
Promutuel Bagot, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Bois-Francs, société
mutuelle d’assurance générale, Promutuel Boréale, société mutuelle d’assurance générale,
Promutuel Chaudière-Appalaches, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel De
L’Estuaire, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Deux-Montagnes, société
mutuelle d’assurance générale, Promutuel du Lac au Fleuve, société mutuelle d’assurance
générale, Promutuel La Vallée, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Lanaudière,
société mutuelle d’assurance générale, Promutuel L’Outaouais, société mutuelle d’assurance
générale, Promutuel Montmagny-L’Islet, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel
Réassurance, Promutuel Portneuf-Champlain, société mutuelle d’assurance générale,
Promutuel Rive-Sud, société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Vallée du St-Laurent,
société mutuelle d’assurance générale, Promutuel Vaudreuil-Soulanges, société mutuelle
d’assurance générale, […] Promutuel Verchères-Les Forges, société mutuelle d’assurance
générale, SSQ Insurance Company Inc., Certas Home and Auto Insurance Company, and
Certas Direct Insurance Company;
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“Subsequent Settling Parties” means any Person with which the Monitor enters into a
Settlement, as evidenced by the Settlement Certificate of the Monitor for such Settlement;

“Tax Statutes” means section 159 of the Tax Act, section 270 of the Excise Tax Act, section 14
of the Tax Administration Act (Québec), or any other similar, federal, provincial or territorial tax
legislation;

“Tax” means all taxes including all income, sales, use, goods and services, harmonized sales,
value added, capital gains, alternative, net worth, transfer, profits, withholding, payroll,
employer, health, excise, franchise, real property, and personal property taxes and other taxes,
customs, duties, fees, levies, imposts and other assessments or similar charges in the nature of
a tax, including Canada Pension Plan and provincial pension plan contributions, employment
insurance and unemployment insurance payments and workers' compensation premiums,
together with any instalments with respect thereto, and any interest, penalties, fines, fees, other
charges and additions with respect thereto;

“Total Recovered Amounts” means the aggregate amount of the funds paid to the Monitor as
a result of the Transaction and Release Agreements entered into with the Initial Settling Parties,
any Settlement and any Judgment, and as proceeds of any other assets of Aquadis;

“Unaffected Claimant” means a Person holding an Unaffected Claim;

“Unaffected Claims” has the meaning given to that term in Section 3.1 of the Plan: all of the
Causes of Action referred to in Section 3.1 of the Plan;

“Undetermined Claim” means a Claim that has not been finally determined for voting and
distribution purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure Order and this
Plan;

“Undetermined Product Claim” means a Product Claim that has not been finally determined
for voting and distribution purposes in accordance with the provisions of the Claims Procedure
Order and this Plan;
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SCHEDULE “B”
PURCHASERS

4338553 Canada Inc. (Chester Dawe)
4536631 Canada Inc. (Quinc. Durand)
Adelard Lehoux & Fils Ltee
Alano Inc (Michael Del Priore)
Aqua-Blue Niagara Ltd.
Aquadis U.S.A.
Aquadis Web ( U.S.A.)
Aquadis Web (Canada)
Bain Dépôt
Bo-Bain Inc.
Boiseries Alpin Woodwork Inc.
Brunet Plumbing Supply
Castle Building Centres
Central Sales Agency
Centre Reno. Dynaco
Ceramique Pavigres Inc.
Chalifour Canada. #11911
Charles E.Bedard Ltee
Customer Service
D.C. Plomberie Ltee
Drumheller Co-Op Ltd.
Dupont Plumbing & Heating Supplies Inc.
Dynasty Bathrooms Ltd.
E Faucets.Com
E.G. Penner Building Centre Ltd.
Eau Salle De Bain
Econobois 96
Electrical & Plumbing Store (Gloucester)
Fabricators Supply Inc.
Federated Co-Operatives Limited
Ferlac Inc (St-Felicien)
Fibretech Distributors Inc.
Fixture Universe (Allied Trade Group)
Fred's Plumbing & Heating
Greenslade Bath Inc.
Griffin Sales
Grossiste Mr Boucher Inc.
Groupe Bmr Inc.
Groupe Gaston Cote
Groupe Maburco
Guillevin International (Grand)
Hawkesbury Lumber Supply Ltd.
Home Hardware Store Ltd.
J.& M. Gregoire Inc.
J.P Constantineau (Rona Mont-Laurier)
Jacques Laferte Ltee
Kent Building Supplies
Kincardine Tim-Br Mart



- 22 -

Krevco Enterprises Ltd.
L.G.C. Inc.
Lalande Plumbing Plomberie Inc
Laurent Lapointe Limitee
Le Groupe Gagnon
Les Boutiques Elegancia
Les Entreprises P. Bonhomme Ltee
Louis Hardy S.A.
Lubie Decor Inc.
Maison Supreme, Les Ent.A.& R.Savoie,
Marcel Baril Ltee
Materiaux Bedard Inc.
Materiaux Const.Letourneau Inc.
Materiaux Laurentiens Inc.
Materiaux R.M.Bibeau (Sorel)
Mike Zoroya
Moffatt & Powell Ltd.
Msa Group
Nutrinor (St-Bruno)
Ostiguy & Freres Inc.
Ottawa Valley Home Improvement
Patrick Morin Inc.
Pettis Plumbing & Heating
Plomberie Du Boulevard Enrg
Plomberie du Coteau Inc.
Plomberie Herve St-Denis Ltee
Plomberie Houle Cayer Beaulac Inc.
Plomberie J. Vachon Inc.
Plomberie Michel Poirier
Plomberie Montcalm
Plomberie Normand Poirier Inc.
Plomberie Richer & Fils
Plomberie Sabourin Ltee
Plumbing & Parts
Potvin & Bouchard Inc.
Quincaillerie Co-Op Ste-Catherine
Quincaillerie Mistassini Inc.
R.Marcil & Freres Inc.
Rona Inc.
S.C.A St-Ubalde
Saunders Bath & Kitchen Gallery
Skb Wholesale
Steers Group Limited
Superior Lighting & Bath
The Home Depot Of Canada Inc.
Tim-Br-Marts Ltd.
Trout Sales
Unimat Labrie Ltee
United Service Agents USA LLC
W.Bryant Shears Ltd.
Watson Timbr-Mart
Weeks Of Waterdown
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